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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (3
e
 chambre). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 26 juillet. 

OFFICE D'HUISSIER. — VENTE. — CESSION DE PRIX ENTRE LE 

TRAITÉ ET L'ORDONNANCE ROYALE D'INVESTITURE. — VALI-

|[. DITË. — OPPOSITIONS ANTÉRIEURES. — GARANTIE DU CES-

SIONNAIRE ENVERS LES OPPOSANS ANTÉRIEURS. — CONTRIBU-

TION. — FORCLUSION. 

\° La signification de transport de partie du prix d'une charge 
faite à l'acquéreur de cette charge destitué depuis saisit les 
cessionnaires du montant de l'indemnité imposée par le gou-
vernement au successeur de l'acquéreur destitué, et déposée 
à la Caisse des consignations, sans qu'il soit nécessaire d'une 
nouvelle signification soit à ce successeur, soit à ladite Caisse. 

2» Une saisie-arrêt n'arrête les sommes dues par le tiers-saisi 
gué jusqu'à concurrence des causes de l'opposition. 

3» En conséquence, le transport fait par la partie saisie de ce 
qui excède les causes des oppositions est valable, et le tession-
naire est valablement saisi du montant de son transport du 
jour de la signification au tiers-saisi. 

1° Néanmoins, le cessionnaire doit indemniser les opposans 
antérieurs au transport de ce que les opposans postérieurs 
obtiendront à son préjudice. 

5« Le transport de partie du prix d'une charge fait entre 
date du traité et celle de l'ordonnance royale d'investiture i 

la 
'■ royale d'investiture est 

valable, bien que conditionnel comme le traité, par l'effet ré- I jjj 
troactif attaché à l'accomplissement de la condition : l'agré- \ 
ment du Roi, sauf le cas de fraude envers les autres créan-
ciers. 

saisis, mais que la somme totale de 13,000 fr., arrêtée par 
les deux premiers opposans, est le gage commun de tous les 
créanciers, et même de ceux qui n'ont formé opposition qu'a-
près la signification des transports ; 

» En ce qui touche la validité des transports consentis par 
Touzard à Chenet, la demoiselle Lecarpentier et Guillaume, 
avant la nomination de son successeur : 

•Considérant que, si la propriété des offices est soumise à des 
règles particulières pour tout ce qui touche à la prérogative 
royale et à l'ordre public, leur transmission n'en est pas moins 
régie par les principes du droit commun pour tout ce qui a 
rapport aux stipulations d'intérêts privés ; 

• Considérant que si les conventions d'un intérêt privé in-
tervenues entre Touzard et Brunat étaient conditionnelles 
dans leur origine et soumises à l'agrément du Roi, ces conven-
tions sont devenues parfaites et définitives par l'ordonnance ' 
royale qui a conféré à Brunat le titre d'huissier ; 

Que, d'après le principe consacré par l'art. 1179 du Code 
civil, la condition accomplie a fait rétroagir l'engagement au 
jour auquel il a été contracté, et validé, par conséquent, les 
transports consentis antérieurement à l'ordonnance de no-
mination ; 

• Considérant, d'ailleurs, qu'il n'est nullement établi que 
ces transports aient été consentis frauduleusement par Tou-
zard et dans le but de nuire à ses créanciers légitimes ; 

» En ce qui touche la forclusion opposée à Guillaume , la 
demoiselle Lecarpentier et de Monmort par la veuve Du-
chauffbur et consorts, et résultant du défaut de contredit sur 
le règlement provisoire ; 

» Considérant que, par leur requête en collocation, la de-
moiselle Lecarpentier, Guillaume et de Monmort ont demandé 
à être colloqués à la date de la signification de leurs trans-
ports; 

Que si la demoiselle Lecarpentier, Guillaume et de Mont-
mort n'avaient pas contredit sur le règlement provisoire, et 
avaient par là adhéré implicitement au marc le franc admis 
par ce règlement (à l'égard de tous les cessionnaires), cet état 
de choses se trouvant modifié par l'admission des cession-
naires à la date de leurs transports (ordonnée par le jugement 
dont est appel), ces créanciers doivent venir également à la 
date de leurs transports, ainsi qu'ils l'avaient demandé par 
leur requête en collocation ; 

» Que dès lors il n'y a pas lieu d'opposer la forclusion; 
» Infirme, en ce que les premiers juges ont omis de statuer 

sur les oppositions antérieures au x transports, et sur leur ef-
fet relativement aux cessionnaires et aux autres opposans; 

Au principal, ordonne que les 13,000 francs saisis-ar-
rêtés avant tout transport par les héritiers Cochet et la femme 
David seront répartis entre eux et les autres opposans posté-
rieurs aux transports; 

» Condamne les cessionnaires, dans l'ordre de leurs trans-
ports, à indemniser les héritiers Cochet et la veuve David de 
la somme dont ils seront privés par l'admission à la distribu-

i tion des opposans postérieurs aux transports; 
* • Dit que les cessionnaires qui ne viendront pas utilement 
seront considérés comme opposans; 

» La sentence, au résidu, sortissant effet. » 

(Plaidans : M
cs
 Caignet pour les héritiers Cochet; Bertera 

pour la veuve David, appelante; Buisson pour la demoi 

selle Lecarpentier; Bourgain pour de Gore; Moulin pour 

Chenet; Bochet pour de Montmort; Templier pour Guil 

laume ; David pour Touzard ; conclusions conformes, 

' Berville, premier avocat-général.) 

6° Le créancier qui, dans une contribution, n'apas contesté le 
règlement provisoire parce qu'il n'avait pas d'intérêt à le 
faire, n'est pas déchu de ce droit, lorsque, par l'effet du ju-

gement survenu sur les contestations élevées, ce règlement est 
modifié de manière à changer sa position. 

Toutes ces questions se trouvent résolues par l'arrêt 

suivant, qui fait suffisamment connaître les faits de la 
cause et la position des parties. 

Il suffit de dire que Touzard, huissier, avait vendu sa 

charge à Brunat; que celui-ci avait été destitué sans avoir 

COUR ROYALE DE LYON (4» chambre). 

( Présidence de M. Reyre. ) 

ONATION DE BIENS PRËSENS ET A VENIR. — ÉTAT DES DETTES. 

— CADUCITÉ 

La donation faite en contrat de mariage par l'un des futurs 
époux à l'autre, de la moitié de tous les biens présens et à ve-
nir'.qu'il laissera à son décès, bien que qualifiée donation en 
tre vifs, pure, simple et irrévocable, est une donation cu-
mulative de biens présens et à venir, régie par les articles 
1084 et suivans du Code civil. 

payé son prix,sur lequel Touzard avait fait plusieurs délé- l v J M - - J J , • .. A .-

gâtions et transports, signifiés à Brunat lorL' î Sait en- £2*ffl« gâtions et transports, signifiés à Brunat lorsqu'il était en-

core en possession de l'office; et qu'enfin Drion, nommé 

huissier à la place de Brunat, à la charge de verser à la 

Caisse des dépôts et consignations une somme de 50,000 fr. 

à titre d'indemnité, avait effectué le dépôt de cette somrr e, 

qui avait fait l'objet d'une contribution ouverte sur Bru-

nat, à laquelle avaient produit deux créanciers de Touzard 

opposans entre les mains de Brunat avant la signification 

de tous transports, les cessionnaires de Touzard,et d'autres 

créanciers de celui-ci dont les oppositions étaient posté-
rieures à la signification des transports 

ARRÊT. 

« La Cour , 

» En ce qui touche la validité des transports, et leur effet 
sur les sommes actuellement en distribution ; 

• Considérant que les différens transports consentis par 
!ouzard ont été signifiés par les cessionnaires à Brunat, ac-
quéreur de son office, et qui était alors en possession ; 

» Que la somme de 50,000 francs déposée par Drion est la 
^présentation du prix de la charge vendue par Touzard à 
Brunat; qu'ainsi les créanciers de Touzard ont été valalement 
aisis par la signification faite à Brunat, et qu'ils ont un pri-

Mlcge sur la somme en distribution ; 

» Lu ce qui touche les oppositions des héritiers Cochet et de 
veuve David, et leur effet relativement aux cessionnaires et 

dutros opposans : 
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' le surplus de la somme 
rat, etquHos cessionnaires bai été valablement 

même pour les biens présens, lorsqu'il n'a été annexé à 
l'acte aucun état des dettes du donateur existantes au jour 
de la donation ( art. 1084, 1085, 1087 et 1099 du Code civil) 

En 1838, Charles-Antoine Reytinat, employé dans le: 

contributions indirectes, et âgé de mo 'ns de trente ans 

épousa Anne Perrier, veuve de Claude Bar lat, et alors 

âgée de soixante-cinq ans environ. Dans leur contrat de 

mariage, en date du 8 octobre 1838, on lit la clause sui-

vante : « M
me

 Anne Perrier, veuve Dardât, pour preuve 

de l'attachement qu'elle porte à son futur époux, lui fait, 

par ces présentes, donation entre-vifs, pure, simple et 

irrévocable, de la moitié en propriété de tous les biens 

meubles et immeubles, droits, noms, raisons et actions, 

présens et à venir, qu'elle laissera à son décès, et consistant 

actuellement en deux maisons (suit la désignation des im-

meubles présens de la donatrice); mais pour n'en jouir 

qu'après le décès de la donatrice, qui entend expressé-

ment que la présente donation ait sa pleine et entière exé-

cution, nonobstant l'accomplissement du présent mariage, 

à la condition toutefois que dans aucun cas le donataire 

ne pourra, du vivant de ta donatrice, vendre ou céder les 

immeubles compris en la présente donation sans son agré-

ment, et que toute vente ou cession qu'il en ferait sans son 

intervention serait nulle, de nul effet, et comme non ave-

nue. » La donatrice se réserva expressément la faculté de 

vendre et d'aliéner tous ses biens, du consentement de 
son mari. 

11 ne fut annexé à cette donation aucun état des dettes 

de la future, non plus qu'aucun inventaire du mobilier et 

des titres de créance. 

Charles-Antoine Reytinat est mort en 1839. Il laissait 

un testament par lequel il instituait pour ses héritiers uni-

versels les mariés Reytinat et Dussert ses père et mère. 

Au mois de février 1840, la veuve Dardât, devenue 

veuve Reytinat, fit un contrat de mariage avec un sieur 

Alexis Giraud, étudiant en droit. Dans cet acte, les futurs 

époux stipulèrent un dédit de 10,000 fr. à payer par le fu-

tur, et de 15,000 fr. par la future, dans le cas où, par le 

fait volontaire, accidentel ou involontaire de l'un d'eux, le 

mariage ne s'accomplirait pas. Les futurs se firent, en ou-

tre, une donation réciproque de tous les biens du prémou-

rant en faveur du survivant. Par un acte subséquent, ils 

affectèrent leurs immeubles au paiement des sommes sti-

pulées à titre d'indemnité ; et Anne Perrier affecta précisé-

ment tous 1rs immeubles désignés dans son confiât de ma 

riace avec Reytinat. 

Aime Perrier ësl dëcédce ttu mois d'octobre 18-10, sans 

avoir accompli ses projeta de mariage avec Giraud : ell 

avait fait un testament olographe par lequel elle avait ins-

titué pour son héritière universelle Cécile Dardât, femme 

Bouchet, sa nièce, et fait des legs nombreux à sa famille. 

La dame Bouchet s'est mise en possession de la succes-

sion de sa tante ; elle a vendu une partie des immeubles 

pour payer les dettes et les legs, et un ordre a été ouvert 

pour ta distribution du prix. 

En 1842, les maries Reytinat et Dussert, agissant 

comme héritiers universels de leur fils, ont assigné les 

mariés Bouchet et Dardât devant le Tribunal civil de 

Roanne pour ouïr ordonner le partage par moitié entre 

eux de tous les meubles et immeubles appartenant à Anne 

Perrier au moment de la donation faite par elle à Charles 

Reytinat, suivant leur contrat de mariage. Ils soutenaient 

3ue cette donation entre vifs et irrévocable n'était point 

evenue caduque par le prédécès de Charles Reytinat. 

Un jugement du Tribunal de Roanne, en date du 23 

août 1842, a repoussé cette demande. 

Appel des mariés Reytinat. Ils ont cherché à démontrer 

que la donation faite à Charles Reytinat était, ainsi que 

l'acte l'énonçait formellement, une donation entre vifs en-

tièrement irrévocable, en ce qui concernait les biens pré-

«3ns, dont le donataire avait été saisi immédiatement; que 

'a condition de survie n'y ayant point été apposée, on ne 

pouvait l'y suppléer, contrairement à la disposition de 

'art. 1092 du Code civil; que, dût-on considérer l'ensem-

ble de la donation dont s'agit comme une donation cumu-

lative de biens présens et à venir, restait au donataire la 

faculté de s'en tenir aux biens présens (art. 1084); que 

quant à ces biens, la caducité prononcée par l'article 1089 

n'avait pas d'effet, et qu'elle se bornait entièrement aux 

biens à venir; qu'on le décidait ainsi sous l'empire de 

''ordonnance de 1731, article 17, et qu'il y avait plus de 

raisons encore de le décider sous le Code civil, qui avait, 

dans une semblable donation, distingué plus nettement le 

don des biens présens de celui des biens à venir. 

Les intimés ont dit que, quels que fussent les termes em-

ployés par la donatrice, la donation étant d'une quote 

part des biens que délaisserait la donatrice à son décès, 

ce n'était en réalité qu'une donation de biens présens et à 

venir. Qu'aux termes de l'art. 1089 du Code civil, cette 

donation était frappée de caducité par le prédécès du do-

nataire ; que c'était en effet une question discutée que 

celle de savoir si cette caducité avait lieu même pour les 

biens présens; mais que cette question ne pouvait s'élever 

que lorsque la distinction entre les deux donations avait 

été rendue possible par l'annexe d'un état des dettes du 

donateur existantes au jour de l'acte ; que, dans l'espèce, 

cette annexe n'avait point eu lieu ; que par conséquent le 

donataire n'avait jamais eu la faculté de s'en tenir aux 

biens présens ; que toute distinction entre les deux dona-

tions étant impossible, il n'était pas douteux que la cadu-

cité devait être prononcée pour le tout. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

«Attendu en fait que, suivantle contrat de mariage qui eut 
lieu le 8 octobre 1838, entre Charles-Antoine Beytinat et Anne 
Perrier, veuve Dardât, celle-ci fit à son futur époux donation 
entre-vifs, pure, simple et irrévocable, de tous les biens, 
meubles et immeubles, droits, noms, raisons et actions présens 
et à venir qu'elle laisserait à son décès ; qu'une telle sti-
pulation indique déjà d'une manière assez sensible qu'il était 
dans l 'intention, dans la pensée de la veuve Dardât, que sa li-
béralité envers son futur époux dût comprendre une moitié de 
tous les biens qu'elle laisserait en mourant., c'est-à-dire une 
moitié de sa succession ; que d'ailleurs le contrat désignait 
quels étaient les biens présens auxquels la donation se* réfé-
rait, lesquels consistaient en deux maisons situées à Boanne, 
et en une propriété rurale située dans la commune de Chiras-
simont; 

» Attendu en droit qu'il est dit dans l'article 1093 du Code 
civil, l'un de ceux dont se compose le chapitre relatif aux 
Dispositions entre époux, soit par contrat de mariage, soit pen-
dant le mariage, que la donation de biens à venir, ou de biens 
présens et à venir, faite entre époux par contrat de mariage, 
soit simple ou réciproque, sera soumise aux règles établies 
par le chapitre précédent, à l'égard des donations pareilles 
qui leur seront faites par un tiers; d'où il suit déjà qu'ici, 
et quant atix effets, quant à la nature de la donation dont il 
s'agit, il en est de cette donation contractuelle qui fut faite 
par la veuve Dardât à Beytinat, son futur époux, comme s'il 
s'agissait d'une donation semblable qu'un tiers lui aurait faite; 
et par conséquent que ce sont les règles posées dans le cha-
pitre du Code civil concernant les donations faites par contrat 
de mariage aux époux et aux enfans à naître du mariage qui 
doivent ici être appliquées; ^' 

» Attendu d'abord qu'on doit reconnaître sans nulle diffi-
culté, conformément à l'article 1092, et aux principes géné-
raux qui régissent la matière des donations, que si la doua 
tion dont il s'agit eût été tout simplement une donation de 
biens présens appartenant à la future épouse donatrice, et dès 
lors qu'elle aurait été acceptée par le futur époux donataire, 
elle eût dû avoir sur-le-champ au profit de celui-ci son plein 
et entier effet; c'est-a-dire que Charles-Antoine Beytinat se se-
rait trouvé aussitôt saisi de la propriété des biens présens 
Tlj lui auraient été donnés par la veuve Dardât; mais que la-
ite donation, au lieu de constituer une donation de biens 

présens, fut une donation cumulative de biens présens et à 
venir, régie par des règles spéciales que les articles 1081 et 
1085 ont clairement déterminées; 

Attendu, quant à ce genre de donations, celui des dona-
tions cumulatives de biens préseus et à venir, l'article 1081 
dispose qu'elles peuvent être faites par contrat de mariage, 
à la charge toutefois qu'il sera annexé à l'acte un état des 
dettes et charges du donateur, existantes au temps de la do-
nation; au moyen de quoi, est-il dit, il sera libre au dona-
taire, lors du décès du donateur, de s'en tenir aux biens pré-
sens qui existaient lors de la donation, en renonçant au sur-
plus des biens du donateur; mais qu'ici ne fut point annexé 

"'acte de donation un état semblable, et que par conséquent 
ne pouvait être dévolue au futur époux donataire, la fa-
culté d'appréhender seulement, lorsque la future épouse do-
natrice décéderait, les biens présens qui s'étaient trouvés 
existans au temps de la donation; 

» Attendu encore que l'art. 1085 a prévu expressément le 
cas où l'état des dettes, tel qu'il est mentionné en/d'article 
précédent, n'aurait pas été annexé à l'acte portant donation 
cumulative de biens présens et à venir, cas qui est celui du 
procès, et Qu'il dispose qu'alors le donataire sera obligé d'ac-
cepter ou de répudier cette donation pour le tout ; comme 
aussi qu'en cas d'acceptation il ne pourra réclamer que les 
biens qui se trouveront existans au jour du décès du dona-
teur, et qu'il sera tenu au paiement de toutes les dettes et 
chargés de la succession; en telle sorte qu'alors le droit du 

donataire au profit de qui a été faite une, donation cumulative 
de biens préions ci à venir n'est qu'un droit tout semblable ;'i 
celui qui peut dériver des dispositions qu'on nomme inslilu 

lions cmtrnotueUe», lesquelles, autorisées de» s lfe contrats de 

mariage par l'art. 1082 du Code civil, ont seulement pour 
effet d'assurer à l'institué ou au donataire la succession du 
donateur ou de l'instituant, n'ôtant à celui-ci que la faculté de 
pouvoir disposer désormais à titre gratuit, et lui laissant toute 
liberté, nonobstant l'institution contractuelle, pour disposer à 
titre onéreux; 

» Attendu enfin qu'il est dit de la manière la plus formelle 
en l'article 1080 du Code civil, que toutes donations faites à 
l'un des époux, dans les termes des articles 1082 et 1081, de-
viendront caduques, si le donateur survit aux donataires et à 
leur postérité; et que c'est là une caducité qui, comme on le 
voit clairement, s'étend aux donations cumulatives de biens 
présens et à venir, tout aussi bien qu'aux institutions con-
tractuelles ; 

» Attendu, dès lors, que, dans l'espèce du procès, la cadu-
cité de la donation dont il s'agit est devenue très évidem-
ment une conséquence nécessaire des règles de droit qui 
viennent d'être rappelées, puisque le futur époux donataire a 
prédécédé la future épouse donatrice, et puisque ladite dona-
tion contractuelle était bien, comme déjà a été dit ci-dessus, 
une donation cumulative de biens présens et à venir, donation 
à laquelle ne fut même pas annexé un état des dettes, tel que 
le prescrit, en pareil cas, l'art. 1084 du Code précité, et la-
quelle n'avait saisi le donataire d'aucun droit de propriété à 
lui acquis définitivement et actuellement sur les biens don-
nés ; qu'en vain les appelans veulent se prévaloir de ce qu'elle 
fut qualifiée comme étant une donation entre-vifs, pure, sim-
ple et irrévocable; qu'à la vérité elle était irrévocable, mais, 
dans ce sens seulement, que l'époux donataire se trouvait ap-
pelé irrévocablement à recueillir une moitié des biens que 
laisseraiten mourant la veuve Dardât, donataire, ou en d'au-
tres termes, une moitié de sa succession ; qu'il est d'ailleurs 
très manifeste que la veuve Dardât n'avait pas eu d'autre 
pensée, quant à l'étendue et à la nature de sa libéralité, lors-
qu'on voit qu'ayant voulu, après la mort de Charles-Antoine 
Beytinat, contracter encore avec le nommé Giraud un troi-
sième mariage, lequel cependant ne fut pas célébré, il y eut 
entre elle et cet individu un contrat de mariage où elle lui 
faisait donation de tous ses biens, ce qui montre qu'elle 
eroyait fermement que le prédécôs dudit Beytinat lui en avait 
laissé l'entière et libre disposition ; qu'au surplus, la dona-
tion dont il s'agit, quoique qualifiée comme entre-vifs, n'eut 
et ne pouvait avoir ni le Caractère et les effets des donations 
de cette nature, car la fausse qualification donnée à un acte, 
quel qu'il soit, ne peut en changer, en dénaturer la subs-
tance ; qu'enfin, il en faut dire autant des diverses clauses et 
conditions dont ledit acte de donation fut surchargé, et qui 
sont ici inutiles à mentionner ; clauses et conditions qui , obs-
cures, incohérentes et même contradictoires, peuvent révé-
ler l'inhabileté du notaire rédacteur, mais qui toutefois lais-
saient pleinement subsister cette donation avec la nature qui 
lui était propre, celle d'une donation cumulative de biens pré-
sens et à venir, sujette à devenir caduque par le prédécès du 
donateur ; 

» Attendu qu'il suit de là, en dernière analyse, qu'une telle 
caducité s'étant accomplie, les appelans, père et mère de Char-
les-Antoine Beytinat, donataire prédécédé, ne pouvaient avoir, 
en se portant ses héritiers, aucun droit quelconque à exercer 
sur la succession de la veuve Dardât, et qu'ainsi, en rejetant 
leur demande en partage de cette succession, les premiers ju-
ges ont bien statué, 

» Par ces motifs, la Cour confirme, etc. » 
(21 mars 1843.) 

) 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. 

( Présidence de M. de Beauvert. 

Audience du 22 juillet. 

NOTAIRE — PLACEMENT DE FONDS. CONTRAINTE PAR CORPS. 

Un notaire esl-il conlraignable par corps pour la restitution 
' des sommes à lui remises par ses eliens a l'effet d'en faire le-

placement, lorsque ce notaire s'est obligé à servir lui-même 
les intérêts du jour de la remise et jusqu'au placement ? 

M. G... , notaire, a souscrit au profit du sieur F... , son 
client, une reconnaissance ainsi conçue : 

« Je soussigné, reconnais devoir au sieur F.., la somme de 
2,000 francs qu'il m'a remise pour lui en faire le placement. 
Dans cette somme, il est entré celle de 1,600 francs qui lui 
était due par mon père. Du tout il lui sera payé intérêt jus-
qu'au remboursement. » 

Le notaire a servi la première année d'intérêts de la 
somme. 

Presque aussitôt après, M. F... a assigné M. G... à fin 

de restitution des 2,000 francs, comme aussi à fin de paie-

ment de l'année courante, et il a requis la contrainte par 
corps. 

Ces conclusions furent adjugées par le Tribunal de pre-

mière instance de Tours, saisi de la contestation. 

Mais sur l'appel, la Cour a prononcé dans les termes 

suivans, après un long délibéré en chambre du conseil : 

« Attendu que le paragraphe 7 de l'article 2060 du Code 
civil ne soumet les notaires à la contrainte par corps que 
dans le cas où ils ne restitueraient pas les deniers qu'ils ont 
reçus pour leurs cliens par suite de leurs fonctions, ou comme 
une espèce de dépôt,soit que la remise en ait été faite par eux-
mêmes, soit qu'elle l'ait été par un tiers dans leur intérêt; 

» Que la remise de 2,000 francs faite par l'intimé à l'ap-
pelant l'a été à charge d'intérêts à partir du jour de cette re-
mise jusqu'au remboursement; 

» Que ce contrat emporte l'idée d'un prêt fait à G..., no-
taire, et la faculté par celui-ci de disposer de la somme re-
mise; qu'à la vérité le billet d'obligation contient de la part 
de G., l'engagement de faire un placement de cette même 
somme ; mais qu'il n'indique ni une époque ni un mode quel-
conques pour effectuer ce placement, d'où la conséquence 
qu'entre les parties il n'y avait pas dépôt fait à un notaire 
en raison de ses fonctions, mais un prêt sous la condition 
éventuelle d'un mandat; que ce fait ne rentre donc pas dans 
les termes de l'article 2000 du Code; 

» Et qu'aucune extension ne saurait être admise dans l'ap-
plication d'un texte rigoureux et de droit étroit, comme celui 
qui admet la prise de corps ; 

» Par ces motifs, la Cour... décharge l'appelant de la con-
damnation de la contrainte par corps contre lui prononcée...» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

(Présidence de M. Grandet. ) 

Audience du 19 juillet. 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES.—CHOCOLAT.—COMJII8SAIRE-

PRISEUR. 

L'r.rccption portée en l'article 2 de In loi du 25 juin 1811 ne 

doit s entendre que det comestibles de peu de' valmtr, qui, 
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dans l'usage, se vendent dans tes rues à cri public, et dont la 
vente ne veut occasionner un grave préjudice aux mar-
chands sédentaires. ma 

Les chocolats et autres marchandises de luxt que vendent ha-
biluellemenl les marchands sédentaires payant patente, ne 
peuvent cire rangés dans celte exception. 

Plusieurs épiciers de Sens dénoncèrent à M. le procu-

reur du Roi de celte ville un fait de nature .selon eux,àporter 

atteinte à leur industrie. Ils signalaient M. Roguier, com-

missairc-priseur de cette ville, comme vendant aux en-

chères une partie de chocolat de 300 kilogrammes.. Sur 

cette dénonciation, qui révélait une infraction aux dispo-

sitions de l'article 2 de la loi du 25 juin 184 E , M. le procu-

reur du Roi de Sens donna des ordres pour faire procé-

der contre le sieur Roguier. 

Vérification faite du procès-verbal de la vente à la-

quelle avait procédé M. Roguier, on reconnut qu'au milieu 

d'autres objets, il mentionnait quatre-vingt-seize articles 

de chocolat, dont le prix de vente s'élevait à 417 francs 
50 centimes. 

Saisi de la connaissance de cette contravention à la loi 

du 25 juin 1841, le Tribunal de Sens, à la date du 16 

septembre 1842, rendit le jugement suivant : 

» Attendu que le chocolat, considéré comme substance ali-
mentaire, rentre formellement sous l'autorisation accordée par 
le législateur dans l'art. 2 de la loi du 23 juin 1841 ; (pie la 
loi ne distingue pas entre Iris comestibles de luxe et les au-
tres ; 

» Que d'ailleurs, le chocolat, eu égard a l'exiguïté de son 
prix et à sou utilité, étant à la portée de toutes les classes de 
in société, ne pourrait même être considéré comme un co-
mestible de luxe; que si le législateur avait entendu restrein-
dre l'autorisation aux comestibles de peu de valeur, en ad-
mettant que le chocolat ne rentrât pas dans cette catégorie, il 
l'aurait formellement exprimé , comme il a eu le soin de le 
l'aire pour les objets de menue mercerie; 

» Qu'on ne saurait appliquer des dispositions pénales qui 
n'ont pas été prévues par le législateur ; que non-seulement 
le texte de la loi, mais encore son interprétation, ne permet-
tent pas de ranger le chocolat, qui est un véritable comesti-
ble, dans l'interdiction prononcée par l'article 2 de la loi pré-
citée ; 

» Le Tribunal renvoie Roguier de la plainte. » 

Sur l'appel interjeté par M. le procureur du Roi de 

Sens, le Tribunal d'Auxerre eut à se prononcer sur la 

question, et, par un jugement du 22 octobre 1842, il con-

firma, par les mêmes motifs, l'acquittement du sieur Ro-
guier. 

Après ce double triomphe, M. Roguier dut se croire à 

l'abri de toutes poursuites. Il y eut pourvoi en cassation, 

et, le 13 mai dernier, la Cour suprême, cassant le juge-

ment de Sens, renvoya les pièces et la procédure deva/rt 

la Cour royale de Paris, qui en a connu aujourd'hui. 

Le rapport a été fait par M. le conseiller Grandet, fai-

sant les fonctions de président M. Godon, avocat-général, 

a soutenu l'appel du ministère public, et soutenu le systè-

me de la Cour de cassation. M' Chéron, avocat du sieur 

Roguier, a soutenu le bien jugé de la sentence du Tribu-
nal de Sens. 

Mais, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'art. 1 er de la loi du 25 juin 1841, 
rendu dans l'intérêt du commerce sédentaire, interdit la vente 
au détail des marchandises neuves, soit à cri, soit aux enchè-
res, avec ou sans l'assistance des officiers ministériels ; 

» Que si l'art. 2 excepte de cette prohibition les ventes t 
cri public de comestibles et objets de peu de valeur, connus 
dans le commerce sous le nom de menue mercerie, cette ex-
ception ne peut s'entendre que des comestibles de peu de va-
leur qui, dans l'usage, se vendent dans les rues, à cri publie, 
et dont la vente ne peut occasionner un grave préjudice aux 
marchands sédentaires ; 

» Qu'on ne saurait appliquer cette exception aux chocolats 
et autres marchandises de luxe que vendent habituellement les 
marchands sédentaires établis et payant patente; 

» Considérant qu'il est constant en fait..., etc.; 
» Infirme, et condamne lloguier à îiO fr. d'amende. » 

Nota. Cet arrêt repose sur le principe quia dicté l'arrêt 

rendu par la même chambre le 26 avril 1842 (affaire Le-

franc). Voir la Gazette des Tribunaux du 27 avril 1842 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux ) 

Présidence de M. Perrot.— Audience du 21 juillet. 

ACCUSATION DE FAUX EN ÉCRITURE PUBLIQUE CONTRE UN 

HUISSIER. 

Une accusation, qui déjà aproduit des conséquences bien 

fatales pour celui qui en est l'objet, amène un jeune huis-

sier à Orléans devant le jury. Nous allons retracer les pria 

cipaux faits de cette prévention 

Va sieur Câlinât avait loué au sieur Cruzillet, cultiva-

teur à Chécy, une maison et diverses pièces déterre. Cru-

zillet se trouvant débiteur de ses loyers envers son pro-

priétaire, une transaction intervint entre les deux parties 

en vertu de laquelle Cruzillet abandonnait à Catinat les 

fruits déjà récoltés et ceux qui étaient encore pendanspar 

racines. On était alors, en effet, à l'époque des vendan 

ges, et les raisins n'avaient point encore été cueillis 

Cependant, un autre créancier du sieur Cruzillet, le sieur 

Levasseur, fit opérer contre lui la saisie-exécution des 

meubles et fruits de son débiteur, et la saisie-brandon 

des protluctions non encore récoltées. Cette double saisie 

eut lieu par le ministère de M.'Maillet, huissier à Orléans, 

et la vente fut indiquée au dimanche 16 octobre. 

Catinat, averti de la saisie et de la vente qui devait la 

suivre, consulta son conseil,qui se trouvait à la campagne, 

et celui-ci lui donna pour ÎV Bruslon, avoué à Orléans, 

une lettre qui indiquait la marche à suivre. 11 s'agissait 

simplement de former opposition à la vente, et de reven-

diquer ensuite les meubles dont la transaction entre Cru-

zillet et Catinat avait rendu celui-ci propriétaire. Cette 

lettre fut remise le 14 au soir à M" Bruslon. 

Dès le lendemain, vers dix heures du matin, M" Brus-

lon se rendit chez F accusé F..., et ne le trouvant pas à son 

étude, il lui laissa par écrit l'indication de ce qu'il aurait à 

faire. 

Malheureusement, l'accusé ne rentra qu'assez tard chez 

lui ; de sorte que le samedi 15 au soir, veille de la vente, 

l'opposition n'avait pu êlre formée. 

Le dimanche matin, vers huit heures et demie, l'huissier 

Maillet, qui devait dans la journée procéder à la vente, 

averti qu'une opposition devait être formée, alla trouver 

l'accu sé,et lui demanda si cette opposition existait en ef-

fet. L'accusé aurait répondu affirmativement, ajoutant que 

ta copie avait été laissée chez M" Richard, avoué du sai-

sissant. Maillet se rend immédiatement chez M Richard ; 

il ne le trouve point à son domicile, mais il acquiert la 

conviction quela copie n'avait point été déposée chez lui, et 

que par conséquent l'opposition n'existait pas encore. Il 

retourne alors vers l'accusé, l'interpelle de nouveau, et 

celui-ci confesse alors que non seulement l'opposition n'est 

E
oint faite, mais qu'il se trouve même dans un grand em-

arras, parce qu'il ne lui est pas possible de rencontrer 

un juge qui lui donne permis pour faire opposition le di-

manche. 11 était alors environ dix heures du matin 

dix heures n'était point en possession de l'ordonnance, ait 

pu se la procurer, et arriver encore à Chécy avant lui. Il 

demande communication de la minute de celle Ordonnan-

ce; mais l'accusé refuse, et se retranche vivement dans sa 

qualité d'officier ministériel, qui confère à ses aètes le ca-

ractère de l'authenticité. En définitive, la vente n'a pas 

lieu, et les deux huissiers reviennent à Orléans. 

L'accusé n'était point sans inquiétude. Le. doute que-

Maillet avait manifesté sur la réalité de l'ordonnance l'a-

vait éclairé sur son imprudence, et lui avait fait compren-

dre toute la gravité de sou action; car, pressé par le temps, 

et désespérant de trouver un juge, il avait supposé l'or-

donnance qui lui permettait de former le dimanche oppo-

sition, et d'arrêter ainsi la vente qui allait être faite. Mais 

il était fermement convaincu que cette ordonnance n'étant 

qu'une affaire de forme, sa position serait facilement ré-

gularisée. 11 ne s'agissait en eftet que d'obtenir le lende-

main la signature qui lui avait manqué la veille. 

Il se rend doue chez M Bruslon, le lundi malin, lui ré-

vèle ce qui s'est passé, et le prie de l'accompagner chez 

M. Plasmann, vice-président du Tribunal. M' Bruslon, as-

sez a'armé des conséquences de cette incroyable légèreté, 

ne sait trop s il doit s'associer à cette démarche; enfin, il 

prie son maître-clerc d'aller avec l'huissier, chez M. le 

président. 

Ce magistral, instruit des faits, refuse sa signature. Il 

reproche vivement à l'huissier l'imprudence et là Facilité 

oupable de son action. 

(Cependant l'opposition formée ne pouvait subsister. 11 

fallait que la vente illégalement empêchée eût lieu. Dans 

n rendez-vous que Maillet prit avec l'accusé, il fut ar-

rêté que la vente serait faité à la huitaine suivante, et que 

lui-ci supporterait tous les frais auxquels son impru-

dence avait donné lieu. On prit avec Catinat des arrange-

mens pour l'empêcher de renouveler son opposition. Tou-

tefois, comme le procès-verbal de sursis relatait que la 

vente n'avait point été effectuée parce que l'accusé était 

arrivé porteur d'une ordonnance qui lui avait permis de 

former opposition le dimanche, on radia cette énoncia-

tion, et on lui en substitua une autre de nature à sauver 

la responsabilité de l'huissier. 

Mais la chambre de discipline des huissiers ayant été 

instruite de tous ces faits, injonction fut faite à F... de 

vendre sa charge dans|le délai de six mois. 

Malheureusement pour lui, il ne comprit pas la néces-

sité d'obtempérer à cette intimation, et le délai s'était 

écoulé sans qu'il eût fait aucune démarche pour s'assurer 

un successeur. Dans la persuasion que les choses ne pou 

vaient aller plus loin, il avait même manifesté quelque in-

tention de résistance. 

Tous les faits que nous avons relatés furent alors portés 

à la connaissance du parquet, qui recueillit en même temps 

plusieurs autres infractions, peu graves d'ailleurs, que 

l'accusé, à diverses époques, se serait permises dans 

l'exercice de ses fonctions. Il s'ensuivit une action disci 

pliriaire, qui s'est terminée récemment par 1 1 suspension 

qu'a prononcée le Tribunal pendant dix ans, et que doit 

probablement suivre une destitution à laquelle le ministre 
a été provoqué. 

C'est ainsi que ce malheureux jeune homme payait déjà 

de la perte de son avenir la faute grave dont il s'était 

rendu coupable; mais ce n'était point la seule consé-

quence qu'elle dût avoir: une instruction criminelle, basée 

sur le fait que nous avons rapporté, commença, et l'huis-

sier F... fui écroué. Aujourd bui il comparait devant la 

Cour d'assises, sous la prévention d'un faux en écriture 

publique, commis dans l'exercice de ses fonctions d'huis-

sier. L'article 145 du Code pénal punit ce fait des travaux 
forcés à perpétuité. 

Tels sont les faits qui se sont produits à l'audience. 

L'accusé avoue le d'aux qu'on 'lui reproche; mais il pro-

teste qu'il n'a pas agi avec une intention frauduleuse; que 

les circonstances, l'irréflexion seules, et l'ignorance l'ont 

entraîné. Il s'était trop facilement persuadé que la signa-

ture de forme qui lui manquait le dimanche lui serait 

sans difficulté aucune accordée le lundi. Voici, du reste, 

comment il explique les circonstances dans lesquelles il 
s'est trouvé : . 

Le dimanche 16, pressé par le temps, il est allé trouver 

5F Bruslon, ellui a confié son embarras. Celui-ci lui' au-

rait donné le moyen d'en sortir en lui disant que la mai ■ 

son de campagne deM. le vice-président Plasmann se trou-

vait précisément sur la route qu'il avait % parcourir pour 

se rendre à Chécy. C'était une erreur de l'avoué, car la 

maison de campagne de M. Plasmann est située sur un 

point opposé. Mais enfin il était parti en voiture, et ce 

n'est qu'après avoir vainement cherché M. Plasmann qu'il 

se serait décidé à supposer l'ordonnance. Le temps lui 

manquait complètement pour retourner sur ses pas, et il 

agissait sous l'influence de cette pensée qu'il lui serait fa-

cile le lendemain de régulariser ce qui n'était qu'une af-
faire de forme. 

M. Bruslon, témoin cité, atteste qu'en effet il a indiqué 

à l'accusé la maison de M. Plasmann comme devant se 

trouver sur sa route. C'est cette erreur, partagée par l'ac-

cusé, qui, huissier depuis peu d'années, ne connaît pas 

ner^^qî^-entre la citation et leJj** g 
père Malhïeos.Telest,par exemple, ce passage tore de o-

pitre aux Pisons, à propos de la diseusstond un nunen de 

prescription : . 
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spectateurs u euie 

eien couvent de Itoa Hora la bonne heure), transformé 

uis quelque temps en palais de justice pour les séan-

ceHu Tribunal criminel. Tous les juges de première ms-

teqoe de Lisbonne, tout le barreau assistaient a lau-

Matïiias Antonio, dit le père Matheos, était accusé d'a-

voir par l'usurpation des fonctions sacerdotales, commis 

sacrilège, punissable de mort, aux termes des 

s
 lois portugaises; d'avoir encouru la même pei-

ne , n extorquant aux fidèles, à l'aide dé son imposture, 

diverses sommes d'argent, ce qui équivalait a un vol qua-

lifié. Enfin la bigamie, et à plus- forte raison la tngamie, 

étant encore en Portugal un cas pendable, le ministère pu-

blic concluait encore sur ce chef d'inculpation au plus re-

doutable des châtimens. , 
M da Cunhaa présenté la défense du pure Mattieos 

avec beaucoup d'habileté, en s'appuyant particulièrement 

sur des moyens de prescription et d'incompétence. 

Les jurés ont déclaré à l'unanimité l'accuse coupable 

des faits emportant la peine réservée au sacrilège ; et re-

jetant le premier chef de bigamie, ils ont admis seule-

ment le second chef, et ont prononcé l'acquittement sur 

le" délit de vol qualifié. 
M. Reis-Vasconcellos, président, aurait pu, parce ver-

dict, prononcer la peine capitale, et infliger même au pere 

Matheos le supplice par le feu, vivi comburio, autorisé 

par les textes de loi qu'avait invoqués le ministère pu-

blic; mais la déclaration du jury lui ayant paru trop sé-

vère sur le premier chef, incomplète ou contradictoire sur 

les autres, et par conséquent inique dans son ensemble, il 

a annulé le verdict par la sentence suivante : 

« En conformité de l'article 1102 de la nouvelle ordon-

nance judiciaire réformée, et usant des attributions qui me 

sont conférées par ledit article, je tiens pour nuls et de nul 
effet les débats sur les faits, ainsi que la déclaration du jury. 

» J'ordonne en conséquence que pour faire droit il sera 
procédé après-demain, 12 du courant, à de nouveaux débats 
et à un second jugement de la cause. 

» Signé, JoSÉ-JoAQUIM DOS REIS VASCON CELLOS. » 

A la seconde audience la foule n'était pas moindre qu'à 

la première. 

M. Alvim, organe du ministère public, a persisté dans 

son système de rigueur. 

Le" défenseur de l'accusé, M" da Cunha, est parvenu à 

obtenir du jury un verdict moins sévère. Les jurés ont 

admis des circonstances atténuantes, résultant de ce que 

l'accusé, dans l'exercice d'un ministère usurpé, n'avait af-

fecté aucun mépris pour la religion. 

Le jugement, dont nous traduisons le texte, fera com-

prendre toute la cause, et la difficulté au point de vue de 
l'application des lois pénales. 

» Vu les pièces de l'instruction et la déclaration du jury; 

» Attendu qu'il est prouvé que l'accusé Mathias Antonio, 
après s'èlre engagécomme soldat dans différais corps de l 'ar-

mée, et avoir exercé l'état de chapelier, s'est avisé, en 1 841, de 
simuler le caractère sacerdotal pour usurper les fonctions du 

ministère sacré, et que de fait il a exercé lesdites fonctions 
cette année même, dans la ville de Golega; 

5 Attendu qu 'il est prouvé qu'il a également exercé des 
fonctions ecclésiastiques dans les églises de Sainte-Isabelle, 
de Lorctte, de l'Incarnation, et de Saint-Nicolas de cette ville, 

de même qu'a Barearena, à Villa da Almada, et enfin à Saint-
Sebastien da Pedreira, où il a été arrêté en flagrant délit, 
lorsqu'il achevait de célébrer le saint sacrifice de la messe; 

Attendu que, dans toutes et chacune desdiles églises, 
l'accusé ne s'est pas borné à faire les cérémonies de l'Eglise, 
mais qu 'il s'est encore permis d'admettre les fidèles au sacre-
ment de la pénitence, de leur donner la communion, et môme 
de leur administrer les derniers sacremens; 

Attendu que pour rémunération de services rendus sous 
un faux caractère, l'accusé a reçu, et par conséquent, a sous-
trait frauduleusement plus de 1 6,800 reis (environ 120 fr.) ; 

Attendu qu'il est constant que l 'accusé' ayant été légiti-
mement marié en face de l'Eglise, à Muria-Aiitonia de Sousa, 
a, du vivant de cette femme, et sans avoir fait invalider ledit 
mariage, contracté frauduleusement une seconde union, dans 

la ville de Santàrem, le 11 février 1834, avec Maria de Dores ; 
» Attendu, enlin, qu 'après le décès de ladite Maria-Antonia 

de Sousa, arrivé le 28 juillet 1850, mais du vivant de ladite 
Maria de Dorés, l'accusé a contracté un troisième mariage dans 
la prison du Limoeiro (du Citronnier), le il avril 1857, avec 
Josefa Maria ; 

Attendu que l 'accusé allègue pour sa défense : 1° que 
dans l 'exercice des fonctions sacerdotales, il n 'a jamais mani-

festé de mépris pour U caractère du piètre ; 2° que lorsqu 'il 

a contracté le second mariage, il était persuadé du décès de sa 
première épouse; > que s'il s', 

chaînée, ,1 des att .MltUts contre 

le, en entrevit l'esprit de la « 

dateur de cette me Hig - don il 
constances, la peine la plus rigoureuse 

fligée à l'accusé est ce 

tre II, contre 
née, non pas séulcilielil a 
tes, mais encore, rl surluut, relativement aux moyens P, "'' 

ti lices frauduleux employés pour les extorquer; ' «r-
• Considérant néanmoins que dans I exécution de |

a
 , . 

est nécessaire d'avo.r égard aux claies et- a ÎW 0l ,'l 

civi.isat.iou de la 

es auteurs de vols qualifies; peiné prôooM* 
importance des sommes ' 0l1-

. I ,0.uvait et™ , 
précitée, li

vrc v 

cernent les vices qui 

préjudic l'wtçu, 

> Considérant qu'il serait mal entendu de prononcer l
a

 „„• 
les hointni s, se portant, à des VM"

6 

devient indispensable de leur' n mil., 

extrême, hors des cas ou 
abominables et atroc, , 
ger le dernier et le plus terrible des supplices; 

» Considérant que pour graduer d'une manière certaine I 
châtimens, olinedoil point perdre de vué la réparation iJf 
sible du dommage causé par le crime à l'ordre social,

 e
t „, " 

le repentir du criminel, s'il vient à s'amender, peut un il,.
6 

offrir un salutaire exemple, et qu'enfin le lieu qui
 a

 été ' 
principal théâtre des fort '" 
aussi servir de témoignage 
rue polir1 ses crimes et délits > 

» Ce Tribunal condamne ledit accusé, Mathias Antonio » 
huit années de travaux publics, et aux frai*. ' 

» Signé, Josi; JOAOl'IM DOS BIvlS VASCONCELLBS. » 

M. le procureur royal s'est pourvu à minimd. Il p
er

. 

siste à soutenir que la peine de mort était la seule app];. 

cable, et que le juge a admis à tort la prescription à l'é-

gard de plusieurs des chefs d'accusation. 

salutaire exemple, et qu'enfii 

' .faits du malheureux accusé do"iv
B

"! 

âge a la juste punition qu'il a ̂  
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bien les environs d'Orléans, l'a seule entraîné à l'acte 

qu'en lui reproche. 

M. l'avocat-général Diard a soutenu l'accusation, qui a 

été éloquemment combattue par M* Ganery. 

Après des répliques animées de part et d'autre, et le 

résumé deM. le président, MAI. les jurés sont entrés dans 

la salle de leurs délibérations. Au bout de quelques mi-

nutes ils ont apporté un verdict d'acquittement. 

Cependant Maillet prend à pied le chemin de Chécy, 

ué à deux lieues d'Orléans, et lorsqu'il y arrive à midi, 'il 

y trouve l'accusé qui était venu en voiture, et qui 

avait remis entre les mains du gardien de la saisie, oppo-

sition à la vente. Maillet s'étonne que son confrère, qui, à 

TIlUfUNAUX ÉTRANGERS 

PORTUGAL. 

TRIBUNAL CRIMINEL DE LISBONNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux 

Présidence de M. Vàsconeellos. — Audiences des 10 

ci 12 juillet. 

PROCÈS DU PÈRE MATHEOS.'-— ACCUSATION DE SACRILEGE PAR 

USURPATION DE FONCTIONS SACERDOTALES, DE VOL QUALIFIÉ 

ET DE BIGAMIE. — ANNULATION DE LA DÉCISION DU PREMIER 

JURY. JUGEMENT SUR LÀ SECONDE DÉCLARATION. 

La Gazette des J'r»&u?»awir/ annonçait, au mois d'avril 

dernier, l'arrestation, dans-une église des environs de 

Lisbonne, d'un individu désigné sous le nom de père Ma-

theos, lequel venait de célébrer la messe et avait long 

temps exercé les fonctions sacerdotales sans avoir jamais 

été pourvu de lettres de prêtrise. 

Le véritable nom de ce personnage est Mathias Antonio 

L'instruction a prouvé qu'indépendamment des escroque-

ries commises à l'aide- du caractère sacré dont il se di-

sait indûment revêtu, il s'était rendu, deux fois coupable 

du délit de bigamie, en épousant d'abord une seconde 

femme du vivant de sa première épouse légitime, et en 

contractant un troisième mariage après la mort de la pre-

mière femme, niais lorsque la seconde existait encore. 

Pendant le cours d'une longue instruction, des mémoi-

res et des répliques ont élé respectivement produits par 

M. Da Cosla-Sousa Alvim, délégué du procureur royal, et 

par M. Gonçalvès l'erreira da Cunha, avocat nommé d'of-

fice pour la défense de l'accusé. Les docuniens ont ,tj 

imprimés et publiés. Les écrits de l'avocat sont, selon l'u-

est engagé dans un troisième 
mariage,'. c'^st parée qu'il était assuré du décès de sa pre-
mière épouse, et . que, persuadé de la nullité de sa seconde 
union, 3 se crojiu't libre de convoler à une troisième ; 

» Attendu qu il résulte tout au plus de ces moyens de dé-
fense, relativement au premier crime, que l'accusé,"dans l'exer-
cice de la prêtrise, n'a manifesté aucun mépris pour fa reli-
gion catholique, et que cette circonstance, présentée comme 
atténuante, et résolue affirmativement par le jurv, ne saurait 
être d'aucune valeur ; 

» Qu'en effet, il est bien clair que l'accusé, dont tous les 
actes révélaient le plus profond mépris pour la gravité et la 
sainteté des cérémonies par lui pratiquées, n'était pas insensé 
au point de montrer son dédain pour un genre de vie qu'il 
adoptait frauduleusement, et pour s'exposer ainsi à la juste 
vengeance dés lois; 

» Attendu que l'accusé se trouve ainsi convaincu de tous les 
crimes qui lui sont imputés, et punis par l'ordonnance crimi-
nelle, livre 5, savoir : 

« Titre 2, art. 1". Quiconque se sera rendu coupable de 
mécréance envers Dieu ou sa sainte foi sera, pour la première 
fois, frappé de trente coups de fouet au pied du pilori, et con-
damné à une amende de 2,000 reis (13 fr.) ; 

j Titre 60, art. 1". Quiconque aura volé, avec circonstan-
ces aggravantes, un marc d'argent ou tout autre objet avant 
la valeur dudit-marc d'argent, sera puni de mort ; 

» Titre 19, art. l ^t. Tout homme qcii, étant marié avec une 
femme, aura, sans avoir fait prononcer la nullité dudit ma-
riage en fàce d'église, contracté un autre mariage, sera puni 
de mort; » 

» Attendu, néanmoins, qu'il est allégué de la part du sus-

dit accusé, relativement au second et au troisième mariages 
contractés, celui-ci le 11 février 1813, et celui-là le 11 avril 
1837, que l'action actuelle, intentée par le ministère public le 
27 avril de fa présente année, ne peut être reçue sans contra-
vention aux régies établies par l'art. 1208 de* la nouvelle »r-
donnanco criminelle réformée ; 

» Attendu qu'il résulte de ce même article 1208, que les cri-
mes et délits contre l'ordre public ne peuvent être poursuivis 
par Je ministère public après trois années à partir du jouroù 
le fait a été commis ; 

» Je reçois et déclare prouvée la prescription invoquée par
1 

e prévenu relativement au double fait de bigamie et déclare 
qu'a raison elesdits faits il n'v a lieu ,1'appliquer aucme 
peine ; " ni 

^ » Sans avoir égard au moyen d'incompétence tiré de ce que 
le crime do sacrilège imputé à l'accusé serait passible seule-
ment do peines canoniques, et ne serait pas justiciable des 
lois criminelles; et en me référant aux ternies des chel'sd'ac-
çusatioj», lesquels sont prévus par les articles précités de l'or-
donnance criminelle ; 

PARIS , 

— E LECTIONS DU T RIULNAL DE COMMERCE. — MM. |
es 

notables commerçans du département de la Seine ont ter-

miné aujourd'hui leurs opérations électorales par les no-
minations suivantes : 

M. Leroy a été nommé juge suppléant par 73 voix sur 

108 volans ; 

M. Selle aîné, par 102 voix sur 109 volans; 

M. Dubois, par 95 voix sur 99 votans; 

M. Gallais, par 97 voix sur 99 votans ; 

M. Riglet, par 106 voix sur 153 votans; 

M. Eugène Delon, par 174 voix sur 178 votans ; 

M. Pillet aîné, par 149 voix sur 152 votans ; 

Et M. Charles Leroux, par 132 voix sur 143 votans. 

MM. les notables présens lors de la proclamation du ré-

sultat du dernier scrutin ont adressé à M. le président et 

aux membres du bureau les remercîmens de l'assemblée, 

M. Bourget fils, président, a, dans une courte allocution, 

remercié Mil. les notables de l'empressement qu'ils avaient 

mis à se rendre aux élections consulaires, et les a félicités 

des choix qu'ils ont faits, et qui assurent au commerce de 

la capitale une justice consciencieuse etéclairée. 

— ENTRE L'ARBRE ET L'IÎCORCE — Le proverbe qui 

nous dit qu'eatre l'arbre et l'écorce il ne faut pas mettre 

le doigt est vrai de tout point et en toutes choses, mais il 

est vrai surtout dans les querelles de ménage. Molière 

nous l'a bien prouvé, et depuis Molière combien d'exem-

ples on pourrait citer à l'appui de cet axiome de la sagesse 
des nations! 

C'est pour l'avoir oublié que le pauvre Bloquet, honnête 

porteur d'eau fort honorablement connu dans le déparle-

ment du Cantal, vient montrer devant la police correction-

nelle sa tête enveloppée de bandages, et demander contre 

le sieur Millin 150 trancs dé dommages-intérêts. 
Voici comment s'est passée la chose : 

Bloquet, dont les seaux desservent une partie du quar-

tier Saint-Martin, montait pesamment un jour sa voie 

d'eau chez un locataire du cinquième, dans une maison de 

la rue Meslay , lorsqu'arrivé sur le pallier , et dans la 

chambre en face de celle de sa pratique, il entend du 

bruit, des cris étouffés et des paroles menaçantes dans le 

genre de celles-ci : « C'est aujourd'hui ton dernier jour; 
il faut que tu y passes.» 

Pas n'est be"soin de dire que c'était un mari qui battait 

sa femme. Un mari qui bat sa femme accompagne généra-

lement cette exécution de phrases que l'on chercherait en 

vain autre part. Cêlui-ci avait seulement négligé une pe-

tite précaution : c'était de retirer la clé de la porte. Aussi 

l'honnête Auvergnat, sans calculer le danger qu'il pouvait 

courir, entre brusquement dans la chambre, et, sans quit-

ter ses seaux, fait à l'époux furieux un bout de morale 

dont le sens était qu'on peut bien battre sa femme, mais 

qu'il ne faut pas l'assommer. Le mari, sans faire même 

attention au personnage qui s'introduisait ainsi dans son 

domicile, continue son expédition en l'accompagnant d'é-

pithètes que la bienséance nous empêche de répéter ici. 

Bloquet, voyant que ses conseils ne sont pas même écou-

tés, obéit à l'idée lumineuse qui lui monte tout à coup au 

cerveau, et empoignant l'un de ses seaux, il en projette le 

contenu sur le couple échauffé, et qui se calme subito, 

sous cette immersion inattendue. 

Quand il fut revenu de sa surprise, le mari, saisi d'une 

recrudescence de colère, se précipite sur le pauvre Auver-

gnat, et achève sur sa poitrine et sur sa figure la correc-

tion qu'il avait commencée sur sa femme. Mais Bloquet e>t 

un gaillard vigoureux, et il riposte à son adversaire à 

façon à lui prouver qu'il n'aura pas bon marché de lui. 

S'apercevant qu'il va avoir le dessous, Millin, c'est le nom 

du mari, saisit traîtreusement un de ces fers épais qui 

servent aux tailleurs et que l'on appelle des carreaux, » 

en assène sur la fête de l'Auvergnat un coup si bien ap-

pliqué, que le pauvre diable tombe tout de son long, lais-

sant échapper le sang par sa blessure. Puis, tout lier de se» 

exploit, Millin s'assied tranquillement, en disant : « V" 

t'apprendra, Limousin !» 

La femme de Millin, soit reconnaissance, soit pitié, s ap-

proche du malheureux, qui était étendu sans connais :»' 

ce, lui lave sa blessure, lui entoure la tête avec des 

ges; puis quand elle l'a l'ail, revenir à lui, lui offre son W* 

pour le reconduire jusqu'à son domicile.
 jt 

Mais la généreuse conduite delà femme ne racheta' 

pas les loris du mari, el lîloquet déposa une pW<
te

> I
1 

suite de laquelle Millin comparaissait devant la policé?
0
?' 

rectionnclle. 

Quand il a exposé, en pur charabias, les faits de la »"* 

se, M. le président lui demande s'il a quelque chose 

ajouter. _ - , 

Bloquet : Fichlra! je crois bien. J'ai à ajouteMfi^J; 

ne voûtais pas me plaindre en justice. J'avais dit à M"
1
^ 

Tu m'as battu, lichtra ! lu as manqué de me tuer 
j 

l! paie-moi ce que ça nui coûté pour B«^^j 

£ar jour pour les douze jours q>'° I
e 

pu remuer pi pied ni patte, lichtra, cl je te pardonne » c 

dition mie tu me promeUfasde ne plus battre ta » 

rir, et 4 francs par jour pour les 

lichtra.... H n'a pas voulu seulement m, 
alors, nui foi, j'ai dit : « 

tru ! » 

tonner un 

fiel 1 ' 
J'irai on justice; voilà loi'f 

M. le président : Combien ave/,- vous dépensé.' tà 

lîloquet: J'ai 24 francs de médecin et 17 fm^. 
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irc
 . et puis douze jours sans travailler, à 4 fr., 

''
i,p

 et que j'ai souffert, çawftde l'argent, ça, lichtra. 

*ffiT? PpuZfi jours sans travailler! ça ne doit | 
- . on sait que les porteurs d'eau, quand ils sont 

font servir leurs pratiques par des camarades. 

"Trfeprésident : Taisez-vous, cela ne vous 

f fiez plutôt de répondre à 1 

compter-
malades regarde _ias. 

pèse sur 

Milhn 

n0
yé comme un can 

'plutôt de répondre a î accusa uuu qui 

:
 Vouliez- vous pas que je le remercie de m'avoir 

président : Votre conduite est impardonnable... 

.«'aviez commencé par assommer votre leinmc... 

JftMm
 :

 Ç
a

>
 c

'
est dcs ali

'
;lil

'
cs ,To

 mé
na

S
e
 qui ne regar-

^fte^risident : Vous vous trompez, et vous pourriez 

^everement puni pour ce fait... Et non content de ce-

I vous avez manqué de tuer ce malheureux, tjui ne vous 

nvaitpasfaitgrand i.ml. . 

jdUUtt : Ça y apprendra a si; mêler de ce qui ne le re-

^
a
[[|f langage n'était pas fait pour disposer le Tribunal à 

rinduWencc ; aussi, malgré les efforts de M'Marcbal, Mil-

r est-il condamné à six mois d'emprisonnement, 50 fr. 

d'amende et 100 fr. ôu dommages-intérêts. 

 y
0L AU

 MALADE. —■ Chaque jour la nomenclature déjà 

.
 yaste

 des vols vient s'augmenter d'un nouveau chapi-
9
 , tant offre de ressources l'imaginative des industriels 

uV vivent de la bourse d'autrui. Voici venir aujourd'hui le 

vol au malade, invention toute nouvelle, et contre laquelle 

il est bon de prémunir ceux qui pourraient s'y laisser 

'^M^ffognet, vieux rentier, demeurant rue Notre-Dame-

de-Nazareth, fut pris, le 14 juin, d'une lièvre subite; il se 

coucha en grelotant, et dit à sa domestique d'envoyer bien 

vite le portier chercher le médecin le plus proche. 

Le domestique, pour s'éviter la peine de descendre les 

trois étages qui séparent du sol l'appartement de son 

maître appela le portier par la fenêtre, et lui transmit à 

haute voix l'ordre qui lui avait été donné. 

Cinq minutes ne s'étaient, pas écoulées qu'un homme 

d'une trentaine d'années, vêtu fort négligemment, entrait 

chez le vieux rentier, et s'adressant à la domestique, lui 

disait : «Madame, n'est-ce pas ici que demeure le malade 

pour lequel on vient de m'envoyer chercher ?—Ah ! vous 

ctes le médecin,» dit la domestique en jetant un coup d'œil 

sur la toilette délabrée du jeune homme. Celui-ci, devi-

nant la pensée de cette femme, répond avec assurance : 

« Oui, Madame, je suis le docteur Herbin, et je demeure 

u° 18. Comme on m'a dit que c'était fort pressé, je n'ai 

pas voulu prendre le temps de m'habiller, etje suis venu 

tel que j'étais... Mais voyons notre malade.. » 

La domestique, rassurée par ce ton d'autorité, introduit 

le docteur près de son maître. Après lui avoir fait montrer 

sa langue et lui avoir tàté le pouls, il demande du papier, 

une écritoire, puis après avoir formulé une ordonnance, il 

dit à la domestique d'aller bien vite chez le pharmacien. 

« Dépêchez-vous, lui dit-il, je vous attends ici. » 

La domestique part. A peine elle était de retour, et té-

moignait-elle son étonnement de ne plus trouver le jeune 

docteur, qu'un homme d'une cinquantaine d'années, vêtu 

tout en noir, et à la démarche grave, se présente et de-

mande à voir le malade en déclarant qu'il est le médecin 

uu'on a envoyé chercher. La domestique, confondue, se 

doute qu'elle a eu affaire à quelque fripon, et sa première 

pensée est de regarder à la cheminée, où était appendue 

la montre et la chaîne d'or de son maître. Chaîne et mon-

tre avaient disparu. U en était de même d'une somme de 

cent et quelques francs déposés sur une tablette du secré-

taire ouvert ; de même de six couverts d'argent, renfermés 

dans le tiroir du buffet de la première pièce. 

Déclaration est faite aussitôt à l'autorité, et le soir mê-

me on arrêtait le nommé Porret, que l'on trouvait nanti 

de la montre du vieux rentier. Quant à l'argent et aux 

couverts, ils n'ont pu être retrouvés. 

Porret était traduit pour ce fait devant la police correc-
tionnelle. 

M. le président : On a trouvé sur vous une montre qu'on 

a reconnue pour celle qui avait été volée le matin à M 
Rognet? 

Porret : C'est possible Je l'ignore 

M. le président : Comment! vous l'ignorez ! D'où te-

niez-vous cette montre? 

Porret : C'est un camarade qui m'avait prié de la por-

ter chez l'horloger pour la réparer. 

M. le président : Quel est ce jeune homme? 

Porret : Je ne le connais que sous le nom d'Auguste. 

M. le président : Où demeure-t-il ? 

Porret : Je n'en sais rien. 

M. _ le président : Malheureusement pour vous , vous 
avez été déjà condamné neuf fois pour vol. 

Porret : Raison de plus pour que je n'aie pas commis 

celui qu'on me reproche... Chaque fois que j'ai volé, j'ai 

je m» serais dit : Je serai encore pincé cette été pincé 

fois-ci 

Le Tribunal, présidé par M. Perrot de Chézelles, con-

oamne Porret à cinq années d'emprisonnement, et ordon 

ne qu a 1 expiration de sa peine il demeurera pendant cinq 

ans sous la surveillance de la haute police. 

,~
 VOL

-/~ IDENTITÉ. — En 1839, le sieur Jaclot, blan-
enisseur, âgé de 78 ans, porta plainte contre une jeune 

personne de 16 ans, nommée Hortense Boucher, qu'il ac-

cusait de lui avoir volé 100 francs dans son secrétaire 

^eue action était d'autant plus coupable que le sieur Ja-

^wt avait recueilli la tille Bouclier par compassion et lui 

«"ait donné l'hospitalité. Cette jeune fille fit l'aveu de son 
v
°l, mais elle dispa: 

(a porter plainte 

la prévenue : Où êtes-71/. Dubarle, avocat du Roi, a 
ous née ? 

Laprévenue : A Houdancourt, département de l'Oise. 

M. l'avocat du Jtoi : D'après le dossier, vous seriez 

née à lllicrs, département d'Eurc-et-Loire. 

La prévenue : Monsieur, ce n'est pas moi. 
ure. 

vous le 

elle a vingt 

vo-

ma 

m-

i, mais elle disparut, et c'est ce qui décida le sieur Ja 
m » porter plainte. 

traduite par défaut, pour ce fait, devant la police correc-

onnelle 7'' chambre;, la lille Boucher y fut condamnée à 

ne année d'emprisonnement, le 25juin 1840. 

epius cette époque, toutes les recherches pour rctrou 

ton ^damnée avaient été inutiles, lorsqu'il y a peu de 

»ui AU ^
a su

'
tc

 d'une querelle de peu d'importance, une 

c 'esH' du nom d' Hortense Boucher fut arrêtée. Comme 
: , ! usage en pareil cas, on rechercha dans les sommiers 

iiom^
lrCS si aucun an téeédent fâcheux ne s'attachait au 

tion Ài i,
Cet

.
tc

 j°
une fil!o

'
 (>t 1,on

 >" retrouva la condamna-
t'err ,

5
J

U1
"
 18<i0

- Hortense, 'tout en protestant contre 
rreur dont elle se disait victime, forma opposition au 

vann
 ntpar

 défaut, et l'affaire fut portée de nouveau de-
' «la /• chambre, présidée par M. Tut bat. 

^esicur Jaclot, âgé aujourd'hui de quatre-vingt-deux 

dite'
 niai

'
cll

,
ant avoc

 des béquilles, et atteint d'une sur-

cell
 Corn

P'
otc

) renouvelle sa déclaration, corroborée par 
>
 (

 j
 c

,'
a
 femme Elamand, femme de ménage. 

i'aU
 n

 1,1 a
' P

a
^
 vu

 commettre le vol, dit cette femme, mais 

dée ? i 'a P
r
^*

enue
 P

ai
' charité pendant trois jours. Elle 

ren°
U

 i
 U11U nuit

'
 et

 *
e
 lendemain ou vint à la maison lui 

si
1
'
0
!?

01
'
d

'avoir volé. Elle se mit à pleurer, et elle livra 

vonf' ■ P,
resule

»t ■ Vous entende/,, fille Boucher ; qu'avez-
T°US a rénnndrn ' '..51 

1 
Les témoins continuant à affirmer qu'ils sont bien sûrs 

de ne pas se tromper, l'affaire est remise à huitaine, pen-

dant lequel temps on écrira à Houdancourt pour avoir des 
enseiguemens. 

La cause revenait à l'audience d'aujourd'hui. 

M. l'avocat du Roi, à la prévenue : A quelle époque 
tes-vous née? 

La prévenue ; Je ne puis pas le dire au juste, mais ce 

que je sais, c'est que je n'ai pas encore dix-huit ans. 

M. l'avocat du Roi : La jeune fille qui a clé condamnée 

en 1840, en aurait vingt. Comment se nomme votre père' 

La prévenue: Théodore Boucher 

M. l'avocat du lloi . Et votre mère? 

Laprévenue : Mon père l'appelait Toinolte Jaequot, mais 

elle se nommait, je crois, Boitel 

M. le président • Exisle-t-elle encore? 

La prévenue : Non, Monsieur, elle est morte il y a trei 

:e ans. 

M. le président : Votre père est-il remarié ? 

La prévenue : Oui, Monsieur; ma belle-mère se nom 

me Victoire Paris. J'ai même quitté le domicile de mon 

père parce qu'elle me battait. 

M. l'avocat du Roi : Tout ce que vient de dire la pré 

venue ressort en effet de la lettre que nous avons reçue 

du maire d'Houdanconrt ; mais cela ne prouve pas (pie ce 

ne soit pas elle qui a commis le vol 

M. le président : Monsieur Jaclot, approchez... Je vous 

adjure encore une fois de déclarer Si vous êtes très sûr de 

ne pas vous tromper en disant que vous reconnaissez la 

prévenue 

Le sieur Jaclot : Très sûr! très sûr! Je ne puis pas me 

tromper... elle avait seize ans à celte époque 

ans aujourd'hui. 

M. leprésident : Vous avez quatre-vingt-deux ans, 

tre vue pourrait vous tromper 

Le sieur Jaclot : Je ne me trompe pas, j'ai toute 

tête, je vous en réponds 

La fille Hortense affirme en pleurant qu'elle est la vi 

time d'une déplorable erreur. 

51. l'avocat du Boi soutient la prévention. 

M* Auguste Bivière présente la défense de la fille Bou 
cher 

Le Tribunal, attendu qu'il résulte des débats et de 

struction, que, le 25 juin 1839, la fille Boucher s'est rendue 

coupable d'un v«l d'une somme de 100 francs, au préjudice 

du sieur Jaclot ; mais attendu qu'à cette époque elle était 

âgée de moins de seize ans, et qu'elle a agi sans discer-

nement, la renvoie des fins de la plainte, et ordonne sa 

mise en liberté 

M. leprésident : Eille Boucher, la date du fait dont 

vous vous êtes rendue coupable vous acquitte ici, bien 

plus que les explications que vous avez données à l'au-

dience 

— CONSEIL DE GUERRE. — PUOCÈS-VEUBAUX IMPRIMÉS 

NULLITÉ. — L'article 372 du Code d'instruction criminelle 

qui prohibe l'emploi des procès-verbaux imprimés à l'a-

vance, ne s'applique pas aux procès-verbaux des séances 

d'un Conseil de guerre 

Cette question vient d'être jugée par le Conseil de 

révision permanent de la 1" division militaire dans lescir 

constances suivantes 

Le nommé Joseph Voinot, chasseur au 2e régiment d'in-

fanterie légère, a été condamné le 6 juillet à cinq années 

de fers pour injures par paroles et par gestes et pour 

menaces envers le sergent Outrey, son supérieur. Le pro-

cès-verbal de la séance, qui contient en même temps le 

texte du jugement du Conseil de guerre, a été rédigé sur 

une feuille imprimée et préparée à l'avance, de manière 

qu'il n'y ait qu'à remplir les blancs 

M' Hector Leconte, avocat, a soutenu le pourvoi dans 

l'intérêt du demandeur en révision. Il s'est attaché surtout 

à démontrer que la prohibition de l'art. 372 est générale 

et absolue, et qu'elle s'étend jusqu'à la juridiction des con 

seils de guerre. Il s'est fondé sur ce que les Tribunaux ex 

cepttonnels doivent se conformer aux principes du droit 

commun dans tous les cas qui n'ont point été prévus par 

des lois spéciales 

C'est ainsi qu'ils appliquent le Code pénal ordinaire 

toutes les fois que le délit n'est pas puni d'une manière 

différente par ces lois. C'est ainsi également que la procé-

dure do ces Tribunaux est généralement conforme aux 

règles du Code d'instruction criminelle, et que tout ré-

cemment encore la Cour de cassation a déclaré applicable 

à ces juridictions l'article 443 de ce Code dans les matiè-

res de révision de procès (affaire dite des DEUX DIDIER). 

Pourquoi donc, en l'absence d'aucun texte dans la législa-

tion exceptionnelle, alors surtout qu'il y a une parfaite 

identité de motifs, n'observerait-on pas, dans les procès-

verbaux des Tribunaux militaires, les prescriptions tu té— 

laires de l'article 372? 

Toutefois, lo Conseil de révision n'a pas accueilli ce 

système, et il a rejeté de pourvoi, sur les conclusions con-

formes de M. le commissaire du Boi. 

— Boudeau, invalide, âgé de 67 ans, comparaissait 

aujourd'hui devant le I er conseil de guerre comme cou-

pable d'attentat à la pudeur sur une jeune fille de neuf 

ans. Malgré les efforts de M" Housset, avocat nommé d'of-

fice, Bondeau a été eonelamné à deux ans de prison. 

—• M. Edmond Miégemolle, avocat à la Cour royale de 

Paris, nommé avocat aux conseils du Boi et à la Cour de 

cassation, en remplacement de M. Lalruffe-Montmeylian, 

démissionnaire, a prêté serment en cette qualité. 
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COPES Dïï COUÉGE SE FRANCS. 

M. MICHEL' CHEVALIER. 

En 1832, au moment où le saint-simonisme, cédant à 

la destinée commune de toutes les religions avortées, était 

près de s'éteindre, et se résignait, avec toutl'orgueil d'une 

secte incomprise, à un éclatant suicide, une scène assez 

étrange se passait à Ménilmontant, sa dernière retraite, au 

sein des loisirs (pic laissaient à la famille amoindrie les 

exigences de la représentation devant la foule et des ha-

rangues en plein air. Le Père, entouré de ses plus fidèles 

disciples, sur lesquels, on le sait, la noblesse de ses traits 

et la puissance de sou regard exerçaient une fascination 

irrésistible, développait, dans une conférence solennelle, 

le côté métaphysique de sa doctrine, et étalait, avec tout 

l'art d'une pythonfsse inspirée, les mystérieuses excen-

tricités de sa Cenèso. Il avait à sa droite Mil. Barrault, 

Michel Chevalier, Lambert et d'Eichtal; à sa gauche, 

MM . Fournel, Charles Duveynér et Talabot. 11 voyait, se-> 

Ion l'expression de M. Louis Reybaud, dans cet ordre et 

dansées groupes, un fait vivant, un catéchisme ouvert 

sur deux feuillets, divisés chacun en deux colonnes: 

d'une part, MM. Eournel et Barrault; de l'autre, MM. Mi-

chel et Charles; et il disait avec toute l'audace d'un no-

vateur qui s'inquiète fort peu des obscurités de sa parole : 

« Dans le premier, l'initiation à la vie se traduit en un 

verbe. C 'est une formule et urt langage, c'est la précision 

algébrique et le texte rimé, c'est le chiffre et la lettre, la 

métaphysique et la poétique, la grammaire et la prosodie..-

Celte fouille est conçue sous une inspiration semblable a 

celle qui présidait au catéchisme chrétien ; c'est la con-

ception du' verbe, et toutefois avec la conquête de l'algè-

bre ; c'est Platon développé à travers Deseartes et l.ebnilz. 

Celte feuille, c'est l'encyclopédie scientifique ; c'est la for-

mule abstraite et concrète de la vie. 

» Dans l'autre feuillet, l'enseignement se produit par 

une forme et une peinture. C'est le tracé géométrique, le 

plan, le dessin, l'image animée, colorée, mobile, qui 

doivent frapper l'homme des sens, de l'acte , le praticien, 

le théurgien, l'artiste du culte. Ce feuillet, c'est l'hyéro-

glyphe épjticri , mais enrichi du mouvement et de la 

couleur. C'est l'encvclopédie industrielle et l'esthétique 

nouvelle. C'est la forme composée de la vie, comme l'au-

tre feuillet en était la formule abstraite et concrète. » 

Tel était le rôle brillant quo M. Enfantin avait assigné 

aux plus intclligens de ses apôtres, et, hâtons-nous de le 

reconnaître, il y avait, à travers les singularités de sa phra-

séologie, une grande vérité dans cette définition mystique; 

a suite l'a surabondamment prouvé. Le chef du saint-si-

monisme avait, au milieu du vague tourmenté de ses hal-

lucinations théosophiques, lumineusement apprécié la na-

ture poétique de M. Michel Chevalier, tout comme celles 

le MM. Eournel et Barrault; il leur avait, à l'heure où la 

doctrine allait disparaître comme fait, pour ne garder 

qu'une valeur historique, donné leur feuille de route pour 

notre monde social, où ils devaient se disperser et se 

créer, les uns et les autres, de plus ou moins hautes posi-

tions. , ,. 

En effet, si le saint-simonisme, faute de vitalité sérieuse, 

pu faute d'à-propos, ce que nous n'avons pas à examiner 

ici, n'apaseu d'avenir comme religion nouvelle, ses adep-

tes, revenus à la vie usuelle, n'ont pas eu à se plaindre de 

l'accueil. Soit indifférence profonde, soit immense progrès 

des mœurs, et probablement en raison composée de ce 

double motif, notre siècle est facile aux réformateurs. 

La Phalange prospère enfin, après mille vicissitudes, et 

ses jiromoteurs étalent à loisir, dans de vastes et élégans 

salons, la magie de leur parole et les rêves dorés de l'har-

monie future. L'école de Saint-Simon, subissant les con-

séquences de la crise violente qu'avait déterminée l'explo-

sion de juillet, a été atteinte par la loi, à titre d'associa-

tion illégale ; mais ses confesseurs, au lieu de rencontrer 

sur leur chemin les bûchers d'autrefois, n'ont recueilli 

partout que bienveillance et appui ; on les a traités en en-

fans prodigues, de retour au seuil de la maison paternel-

le ; rien ne leur a manqué pour s'y faire une large et belle 

place, pas môme le talent. Les uns, on le sait, sont deve-

nus d'habiles industriels ; les autres ont cultivé les lettres 

avec honneur et profit. A celui-là est échu le théâtre, à 

celui-ci le roman. La presse a ouvert avec empressement 

ses rangs à MM. Barrault, Charton, A. Guéroult, Bodri-

gues, Cazeaux ; l'industrie, à MM. Flachat, Péreire, Sté-

phane Mony, Eournel ; la philosophie, à MM. Pierre Le-

roux, Reynaud et Bûchez, dont le nom figure, avec celui 

de M. Roux, en tête d'un des ouvrages les plus conscien-

cieux et les plus remarquables de ce temps-ci, l'Histoire 

parlementaire de la Révolution française. M. Enfantin 

lui-même, rendu aux travaux que nécessitent les besoins 

de notre civilisation actuelle, a parcouru lWfrique, et il en 

a rapporté un livre rempli de considérations puissantes et 

d'aperçus ingénieux. M. Michel Chevalier, enfin, qui était 

alors un tout jeuue homme, et qui est si jeune encore, pas-

se maintenant, à bon droit, pour une lumière en matière 

d'économie politique, et ses nombreuses études lui ont 

valu un juste renom dans l'ordre des faits matériels. Il 

professe avec autorité, depuis deux ans, au Collège de 

France, et cette chaire, sur laquelle s'était assis, avant lui, 

un savant des plus éminens, ne saurait être occupée par 

une intelligence plus élevée ni par un esprit plus géné-

reux. 

U est assez d'usage, lorsqu'on aborde l'examen d'une 

science ou l'appréciation d'un homme chargé d'un ensei-

gnement spécial, de rechercher, au sujet de celte science 

ou de cet homme, l'origine des faits et la filiation des idées. 

Bien ne serait plus aisé, dans l'espèce; l'économie pu-

blique est riche en systèmes et en noms propres, depuis 

l'antiquité jusqu'à nos jours. 

Les Capitulâmes de Charlemagnc, pour ne pas remon-

ter à Lycurgue et à Solon, étaient un code admirable des 

économies royales, qui n'a guère profité à ses successeurs, 

gênés qu'ils étaient par les exigences multiples de la féo-

dalité. Charles VII et Louis XI se préoccupent des détails de 

la maison; et les finances, appuyées sur l'agriculture et 

le commerce, cherchent à établir' l'équilibre entre les dé 

penses et les recettes, sans théories autres, il est vrai, que 

l'addition et la soustraction ; mais vienne le grand 

Sully, et la science sera définitivement constituée. Si 

l'orgueil des rois dédaigna d'en favoriser le dévelop-

pement au jour des guerres civiles, où l'imprévu domine, 

faisant ressource de tout pour le triomphe, coûte que 

coûte ; si Richelieu et Mazarin ne nous ont laissé que de 

pauvres traditions sur ce chapitre, avec Colbcrt le cadre 

s'élargit de nouveau, et les grandes idées financières se 

marient noblement avec les grandes idées de l'absolu 

tisme. Au dix-huitième siècle, les économistes abondent, 

en France comme ailleurs; Lavv, qui n'a donné à son nom 

que la triste célébrité qui s'attache à la banqueroute, est un 

homme' d'un incontestable génie ; le marquis de Mira 

beau, e tutti quanti, se partagent avec un sérieux tout-à-

fait plaisant le domaine do 1 impossible; mais Turgot et 

Nodier ont droit au respect de l'histoire, qui ne pèse 

pas les individus avec la balance du succès. Au commen 

cernent du dix-neuvième, la liste s'enrichit encore, et de 

hautes intelligences tracent ça et là, dans le vaste do-

maine de l'économie politique, des sillons lumineux. 

M. Michel Chevalier a, du reste, fort peu emprunté ; 

tout cet éclatant bagage du passé, et ses souvenirs écono-

miques ne datent guère que du saint-simonisme, qui, au 

sein des exagérations de sa doctrine, avait incontestable-

ment mis au jour de belles et fécondes théories. 

C'est un fait assez curieux à remarquer que la tendance 

industrielle des réformes modernes ; elle prouvé tout au 

moins dans leurs chefs, Saint-Simon et Fourier, une en-

tente profonde des aspirations et des vœux de notre épo 

que. On ne remuera plus les peuples avec les grands mots 

de propagande et de guerre; on les fait tressaillir avec des 

pensées d'union douanière et des innovations dans les ta-

rifs. La Phalange, rehaussée de tout l'éclat d'une fantas-

tique poésie, n'est au résumé que l'association des capi-

taux, c'csl-à-dire un moyen plus ou moins efficace de 

résoudre le difficile et peut-être insoluble problème de 

l'organisation du travail. L'école de Saint-Simon, appe-

lant le règne des capacités, ou, en d'autres ternies, l'in-

tronisation de la hiérarchie et de l'idée du pouvoir, n'a 

pas d'autre but que l'amélioration intellectuelle, morale et 

physique de la classe la plus nombreuse et la plus pau-

vre, et son manifeste n'est qu'un appel à l'argent : « llots-

child, Aguado, LaffiUe, s'écrie dans un généreux enthou-

siasme M. Olinde-Bodrigucs, l'héritier le plus direct du 

maître, n'ont rien entrepris d'aussi grand que ce (pie je 

viens entreprendre. Tous ils sont venus, après la guerre, 

donner au vaincu le crédit nécessaire pour satisfaire lo 

vainqueur. Leur mission périt, et la mienne commence. 

On escompte à la bourse de Paris, de Londres, et de Ber-

vailleurs. J'entreprends de fonder lo crédit saint-simo-

nien. » Et -les apôtres s'en vont constituer, par devant 

notaire, leur société en nom collectif, sous sa raison socia-r 

le, avec l'autorisation et l'aide de M. Enfantin. 

L'association des travailleurs, combinée avec 1 a t on 

salutaire du pouvoir, telle était donc dans sa plus simples 

expression la formule saint-simonienne ; mais, depuis la 

chute de la doctrine, M. Michel Chevalier y a ajouté un 

principe capital et d'une puissance merveilleuse : le prin-

cipe de liberté, méconnu complètement par son ancienne 

école, et désormais inséparable de l'avenir de notre société 

démocratique. La liberté dont parle le savant professeur 

n'a d'ailleurs rien de commun avec cette liberté bruyante 

et vagabonde qui sert de mobile au débordement politi-

que des passions humaines. Sa définition est tout autre ; 

elle est empruntée à un livre remarquable de M. Charles 
Dunoyer : elle consiste en ceci, que, pour que I" homme soif, 

libre, il faut d'abord qu'il ait développé ses facultés, il 

faut ensuite qu'il sache les exercer d'une manière féconde 

pour lui et ses semblables : «Ainsi comprise, ajoutc-t-il, la 

liberté ne saurait se passer de l'industrie. Elle ne saurait 

fleurir hors du régime industriel, et par là, j'entends un 

état de choses où la société se vouerait à cultiver le travail 

matériel dans toutes ses variétés et sous toutes ses formes, 

et, avec lui, les sciences, les lettres et les beaux-arts, qui 

servent à l'éclairer et à le moraliser. » 

Partisan du travail, qui fonde la richesse, M. Michel 

Chevalier, on le voit, ne le considère pas seulement bOus 

son aspect matériel; il ne subordonne pas l'homme à la 

fabrication;' il n'a garde d'en faire une bête de somme 

ayant pour unique mission en ce bas-monde de couler de 

la fonte ou défiler du coton; il prétend, au contraire, éle-

ver à mesure son intelligence par les incessans progrès de 

l'industrie, et substituer à son action faible et limitée l'im-

mense puissance des machines; il aspire au moment où 

l'homme, au lieu d'être le vassal et le serviteur do la ma-

tière, en deviendra le surveillant, où, de simple manœu-

vre qu'il était, il se fera, comme le disait pittoresquement 

l'évêque-coadjutcur de Nancy dans une cérémonie indus-

trielle, le contre-maître de la création. Et ne croyez pas 

que Michel Chevalier soit un de ces utopistes à longue 

vue qui prennent pour des réalités les creuses rêveries de 

leurs imaginations enthousiastes. Son système est simple, 

facile à comprendre, basé sur l'expérience et la raison. 

Comme régulateur, il pose au sommet de l'ordre social 

lin, l'avenir politique et financier de l'association des Ira 

1 Etat, dont 1 influence est si grande à cette heure, dont 

l'intervention, combinée avec le principe de liberté, ne 

saurait être trop encouragée. Comme moyen, il indituie 

l'accroissement indéfini de la production toujours insuffi-

sante, puisque le grand nombre est encore mal logé, mal 

vêtu, mal nourri. « Toutes les fois, dit-il, que nous nous 

trouvons en présence d'une misère matérielle, le remède 

naturel, évident, consiste dans un accroissement de pro-

duction. Si donc nous sommes dans une société qu'affecte 

la misère, il faut produire, et produire encore. Mais ce qu'il 

faut surtout, c'est d'accroître la puissance productive, afin 

que là quantité de produits que chaque homme crée au 

moyen de son travail aille toujours en grossissant. De la 

sorte, il sera possible, non seulement de subvenir aux be-

soins les plus impérieux de chacun, mais encore, et à 

mesure que cette faculté grandira, l'industrie deviendra 

tellement féconde qu'on ne verra plus la majeure partie 

des hommes courbés, tout le long du jour, sous le poids de 

leur tâche, et qu'il restera à tous sans exception, après le 

labeur, un peu de loisir pour cultiver' leur intelligence, 

soigner leur corps, et donner satisfaction aux besoins plus 

élevés de leur âme. » 

Toutes les leçons de M. Michel Cltevalier sont marquées, 

comme les quelques lignes que nous avons citées, au coin de 

la plus haute moralité et de la plus généreuse sollicitude 

pour le bien-être présent et futur de la classe la plus nom-

breuse et la plus pauvre. L'espace nous manque pour les 

développemens; à peine un volume y suffirait-il. Le pro-

fesseur raconte et explique en termes clairs et précis, sans 

ambition et sans efforts ; la preuve est concluante ; elle 

ne reste jamais en chemin. C'est une douce et savante cau-

serie, où la justesse des considérations s'entremêle fort 

heureusement à l'abondance des faits. M. Michel Cheva-

lier se permet souvent l'anecdote, et il s'en sert avec un 

singulier à-propos. L'histoire , qui fournit les sujets de 

comparaison, lui vient journellement en aide. Henri IV 

et son pot-au-feu devenu si populaire, ne sont pas ou-

bliés. Les chiffres, dont l'aspect est d'ordinaire si rebu-

tant et si ingrat, se parent là de couleurs séduisantes et 

revêtent une physionomie de bonne humeur. L'aridité des 

calculs mathématiques disparaît sous la magnificence des 

résultats ; la mise en regard des statistiques empruntées 

aux diverses époques fait pâlir les merveilles des Mille 

et une Nuits. 

Pour montrer combien s'est augmentée déjà, dans notre 

société moderne, la puissance productive, c'est-à-dire la 

quantité et la qualité de production correspondant à un 

nombre d'hommes déterminé, M. Michel Chevalier cite 

une foule d'exemples, et le simple tableau des situations 

économiques constatées aux différais âges de l'humanité, 

accuse, en faveur du nôtre, de si prodigieux accroisse-

niens, qu'on serait tenté de crier à l'exagération, si l'a-

rithmétique pouvait jamais mentir. Au temps d'Homère, il 

fallait un esclave pour moudre le grain nécessaire à l'ali-

mentation quotidienne de vingt-cinq personnes ; aujour-

d hui, grâce à Ja perfection mécanique de certains mou-

lins, il suffirait, pour la consommation de trois mille six 

cents hommes, du travail d'un seul ouvrier. 

Avant Richard Arkwriglh, cet heureux barbier d'outre- ■ 

Manche, qui inventa la filature à la mécanique, au dernier 

siècle, le coton se filait au petit rouet, n'employait, en 

Angleterre, que7,900 blouses -et tisseurs, n'exigeait que de 

trois ou quatre millions desalaircs annuels, n'était desservi 

que par un capital très exigu ; à présent, un seul individu 

aidé du métier à broches, y fait la besogne de 320 fileu-

ses d'autrefois; l'industrie eotonnière y donne du pain à 

plus de 500,000 fileurs et tisseurs et à leurs familles, sans 

compter les ouvriers occupés aux industries latérales, à 

l'impression des étoiles, à la fabrication des tulles et bro-

deries, à la bonneterie, etc. , en tout environ deux mil-

lions de têtes ; la somme dépensée annuellement en 

main-d'œuvre s'élève à 500 millions, le capital engagé 

monte, pour le moins, à 1,200 millions. 

Un autre exemple encore : Sur un chemin de fer de quin-

ze myriamètres de longueur, que l'on construit en ce mo-

ment aux Etats-Unis, entre Philadelphie et Schuylkill, une 

locomotive, avec un mécanicien et un chauffeur, traînera 

deux cent trente mille kilogrammes d'anthracite. Si les 

transports avaient encore lieu à dos d'homme, au-delà de ' 

l'Atlantique, connue à l'époque de Fernaiid-Cortez et de 

Montézuma, il faudrait, en tenant compte de la vitesse su-

périeure de la machine, onze mille cinq cents porteurs 

pour accomplir l'ouvrage que fera demain sur cette nou-
velle voie de 1er un seul ouvrier. 

Si l'exposé des chiffres est éloquent et fertile en consé-

quences, dans sa riche simplicité, au cours de M.MichelChc-

valier, la digression est pleined'esprit et de bon goût .Ainsi 

lorsque le professeur s'écrie : « 11 y avait dans l'antiqui-

té un nombre immense de malheureux, tellement mal-

heureux, que la vie d'un pauvre ouvrier de nos jours leur 

eût paru un Elysée. C'est que les sociétés antiques étaient 

extrêmement pauvres dans leur ensemble , et qu'il s'en 

trthut de beaucoup qu'elles eussent de quoi donner à 

chacun l'ombre du bien-être. Je n'ai certes pas le d 

Dieu me préserve d'une pareille pensée, de. dépréeiu 
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Romains ; mais il me semble qu'on leur a prêté une vertu 

à laquelle ils ne songeaient guère, en leur taisant un mé-

rite d'un genre de vie qui leur était imposé par la néces-

sité. On vante dans les Cincinnatus et les Fabius la fruga-

lité de leur nourriture et la simplicité de leurs vêtemens; 

on admire dans les dictateurs de Rome qu'ils maniassent 

la charrue de leurs mains; dans les consuls, qu'ils fussent 

occupés à préparer leurs repas en faisant cuire unelpoignée 

oc léc urnes, lorsque les ambassadeurs samnites venaient 

humblement traiter avec eux. Si c'étaient là des titres à 

l'admiration, je ne vois pas pourquoi nous n'admirerions 

pas aussi les chefs des tribus do la Nouvelle-Zélande, et 

les roitelets des peuplades nègres des côtes de l'Afri-

que. La gloire des grands citoyens de Rome est autre ; 

elle consiste dans leur dévouement à la patrie , dans leur 

soumission à la loi, dans leur abnégation morale, bien plus 

que dans une abstinence matérielle. L'abnégation morale, 

voilà, Messieurs, ce qui fait les héros. » 

Le cours de M. Michel Chevalier abonde en faits inté-

ressans, en détails curieux; on y reconnaît l'économiste 

qui a beaucoup lu, et, ce qui vain mieux encore, beau-

coup vu : les chemins de fer de l'Amérique, les machines 

anglaises, l'économie allemande, la routine française, tous 

les progrès et toutes les imperfections du monde civilisé. 

Son esprit est rempli de verdeur et de jeunesse; l'homme est 

jeune aussi, mais fatigué par l'étude et peu familiarisé, 

on le dirait du moins, avec les difficultés de l'improvisa-

tion. Sa parole est lente et pénible, son regard froid, son 

attitude maladive, son organe bas et voilé. On aurait 

quelque peine à retrouver en lui,de prime abord,cette élo-

quence inspirée dont parlent les traditions saint-simonien-

nes de 1832. Mais, à travers les inexpériences du débit et 

les hésitations de la phrase, on voit briller le rayon intel-

lectuel; on devine la poésie intérieure; on sent la vérité de 

ce mot de M. Enfantin : «C'est l'image animée, colorée, 

mobile... C'est l'hyéroglyphc épytien, niais enrichi du 

mouvement et de la couleur...') Comme M. Micbelet est 

le poète de l'histoire, M. Michel Chevalier est le poète de 

l'industrie. Nul n'en chante plus noblement les louanges; 

nul n'en étale avec plus d'habileté les admirables promes-

ses; nul ne lui a prédit, en restant dans les limites de la 

possibilité humaine, une plus magnifique destinée. 

Après tout cependant est-ce là un enseignement dont 

l'utilité soit incontestable, et l'économie, expliquée du 

haut de la chaire, a-t-elle une influence réelle sur la mar-

che de l'industrie? Parmentier disputant 1a pomme de 

terre à l'animal immonde; M. Dumas et M. Thénard avec 

leurs découvertes chimiques, n'ont-ils pas de meilleurs 

droits au titre de bienfaiteurs du genre humain, que tous 

les économistes ex professo ? 

II existe aussi à l'Ecole de Médecine un enseignement 

dont le but est de nous révéler les secrets de l'hygiène; 

niais il n'a que peu de retentissement, et le pauvre, d'ail-

leurs, ne saurait, vu la modicité de ses ressources, obéir 

aux prescriptions des maîtres de la science. A l'état de 

cours oratoire, les leçons de M Michel Chevalier ont-elles 

une plus grande valeur ? Sans la discussion parlementaire, 

sans le journalisme, devant un cercle si restreint d'audi-

teurs, c'est une fantaisie utile à l'homme, mais qui, peut-

être, ne l'est guère au public. La place de M. Michel Che-

valier serait à la Chambre, ce nous semble, et non au Col-

lège de France; c'est déjà un assez bel éloge du profes-

seur. Si son cours n'a ni publicité suffisante , ni mérite 

d'application, la faute ne peut lui en être imputée ; elle 

provient delà malencontreuse alliance du lieu etdu sujet. 

Ceux de MM. les souscripteurs d»nt l'ahmnement ex-

pire le 31 juillet, sont priés de le faire renouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 6 fr. pour un mois) 

18 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, e 

72 francs pour Vannée. 

Aujourd'hui vendredi 28, on donnera a l'Opéra la 6
e
 îcpré-

senlation de la Péri, ballet dansé par M 11 " Carlotta-Grisi et 
M. Petipa; précédé de la 22 e représentation du Freyschulz : 
MM. Marié, Bouché, M""' Dobré et Nathan-Trcillcl rempli-

ront les principaux rôles. 

,— A l'Opéra-Coiniquc : la Pari du Diable , de plus en plus 
appréciée, voit encore augmenter chaque jour sa vogue, et ce 
soir, comme toujours, le chef-d'œuvre de Scribe et Auber 
provoquera d'unanimes applaudissemeiis. 

— Lénore, ou les Maris vont vite, et le jeu admirable de 

M""» Dorval, remplissent chaque soir la salle du théâtre de i 
Porte-Saint-Martiii.

 la 

 THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. — Avis aux retardataires F 

core quatre jours, et M
m

" Barbe bleue, dont les représentation 
sont si suivies, va otre arrêtée au milieu de son plein succès

S 

Arnal-Pézénac, qui est pyramidal dans cette nouvelle pièc! ' 

 THÉÂTRE DU VAUDJEVULE^. — Avis aux retardataires. E, 

•ésentatior 
8in succès 

"■•elle piècp 
prend son congé le 1

er
 août. Le même sort frappe égafenw' 

Hermance et les Petites misères , a cause de Laferrière et d 
llardou, dont les congés commencent aussi à cette époque i„ 
iourd'hui vendredi, ces trois jobs ouvrages seront joués Z 
l'élite de la troupe. Mardi 1" août, le spectacle sera entière" 
nient renouvelé. 

Les grandes eaux du parc de Versailles, y compris le bas. 
sin de Neptune, joueront dimanche prochain, 50 juillet. 

Spectacle» dn 28 Juillet. 

OPÉRA. — Le Freyschutz, la Péri. 
FRANÇAIS. — Le Cid, le Tyran domestique. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Maître de chapelle, la Part du Diable. 
VAUDEVILLE.— Loisa, Mme Barbe-Bleue, Petites misères. 
VARIÉTÉS. — Belles-Filles, la Pcrruquière, Contrebandiers. 
GYMNASE. — L'Assassin, Francesca, 2 Soeurs. 
PALAIS-ROYAL. — Jocrisse, l'Autre Part, la Fille, le Conseil. « 
DORTE-ST-MARTIN. — Lénore. 

GAITÉ. — Le Manoir. 
AMBIGU. — 6,000 francs, Eu Sibérie. 
CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Mari de S ans, les Fils, Sourde-Oreille. 
FOLIES. — Saut Périlleux, Blanche Lorzy, les Fumeurs. 
DÉLASSEMENS. — Cantatrice, Baigneuses, un Miracle. 

50 CBNTHBSIA LIVRAISON, 

UME on ItEUX 

PAR SEMAINE, 

Jjibralrie de Charles GOSSEIJIM, éditeur, rue Jacob, 30. 

LES MYSTÈRES DE PARIS 
PAE EUGÈNE SUE. 

nroirvjRjtiijÈ ÉHIXIO Ï IJLILUSTHÉE DU ,§.»« A 400 nKssrxf» 

LA LIVRAISON 
CONTIENT 16 PAGES DE TEXTE 

3 A 4 VIGSETTES DANS LE TEXTE; 
ET UNE 

GBAXIIE GRAVURE 

Sur Feuille séparée. 

REPRÉSENTANT LES SCÈNES PRINCIPALES DE L'OUVRAGE, TYPES, VUES, etc., etc.. 

Cttte édition complète, revue par i'auteur , formera deux forts vo urnes divitci tn quatre parties, format très grand 

iu-8», papier vélin superfin. Eiie sera publiée en 80 livraisons. Chaque livraison, composée d'une feuille de 16 pages de 

texte, contiendra 3 à 4 gravun s dans le trxle et ui ;e grande gravure imprimée 9ur feuillet séparé.— Prix de la livraison : 

50 centimes. La prtmière livrairon sera mise en vente le 29 juillet; la seconde paraîtra le 10 août, et les suivantes chaque 

semaine régulièrement, la publication sera terminée dans utieannér. 

PAR LES MEILLEURS ARTISTES ; GRAVÉS SOUS LA DIRECTION DE M. LAVOIGNAT. 

ON SOUSCRIT CHEZ L'EDITEUR CHAULES GOSSELIN HUE JACOB, 30. 

A LA LIBRAIRIE RARNIER frères, Palais-Royal, Galerie d'Orléans, et chez tous les Libraires et Déposi-

taires du Publications villoresques . 

Tout souscripteur de Paris qui paiera 20 livraisons à l'avance les recevra à domicile et sans frais. Pour les départe -

mens, s'adresser aux principaux libraires. 

vant le président du Tribunal de commerce 
conformément aux statuts, pour leur en hir« 
nommer un d'office. 

A vendre pour cause de dépari, une MAI 
SON spéciale d'accouchement et de sanhi 
pour Dames, dans 'e plus beau quartier d« 
la capitale. 0 

S'adresser, 1» a M. Duqiesnay, rue Mont 
marlre, 18; *" 

2» A M. Crenet, rue Neuve-St-Dcnis, is. 

Joli DÉDIT DE TARAC a vendrTTlôolr" 
il donne 2,400 fr. de bénéfices nets. — s 'a' 

dresser à M. lloutillier-Demonlières ruë 
Jean Jacques-Rousseau, 19. (Affranchir ) 

N LITTERA 
Journal le plus grand et le meilleur marché de France. 

Chaque numéro ne contient que des 

articles complets, outre le< contes et 

nouvelles, des ROMANS ENTIERS des 

premiers écrivains. 

Matière de SOIXANTE volumes in-octavo pour DOUZE FRANCS par an 

IJO Magasin liltérai-c, en vertu d'un 

raité spécial avec la Société des Gens 

de Lettres, reproduit les meilleurs feuil-

letons, romans et nouvelles, notamment 

ceux de MM. Victor Hugo. Charles 

Noditr, di Balzac, Alexandre Du-

mas , Frédéric Soulié . Charles de 

Bernard, Léo Lespàs, Méry, Eugène 

Sue, Léon Gozlan. etc. ^ Un prospectus contenant des sommaires des articles sera adressé à toute personne qui en fera la demande par lettre affranchie. 

MAGASIIST MT TER AIRE se recommande an public comme le journal reproducteur le plus littéraire, le plus «ligne de figurer dans les bibliothèque» 

Avis divers. I
REAUI1 

On s'abonne à Paris, rue Coq-Héron, 

n. 3, et en province , chez tous librai-

res , directeurs des po tes et des mes-

sageries. 

FOURBERIES DES FEMMES 
En matière de Sentiment. 

Album de 52 lithographies, par GAVARNI. 

Voilà un chapitre inépuisable. Qui pourrait compter les fourberies des femmes 

en matière de sentiment? Gavarni l 'a essayé, et il a parfaitement réusst.Uu poète 

d >3 l'empire a écrit un poème sur le Mérite des femmes, Gavarni a mis a nu Pur 

esprit Rien n'est propre à instruire et à amuser comme cette succession de peti-

tes comédies, dessinées avec une finesse d'observation qui doit faire trembler le 
bsau sexs. — Prix de l'album relié, 28 franes. 

A Paris, chez B. Dusjillon, rue Lalïitte, 40, au premier. 

Quai 

Napoléon, n. 27. 

Gravures 
Les vigrnettes 

TlSMOGWIlïE. Quai 

Napoléon, n. 27 

typographique* sur pierre. 
sur pierre se placent dans le texte, sont plus 

belles, moins chères, fournissent un tirage plus long et plus facile que les
 i 

vignettes sur bols, et peuvent se clieber à l'infini, sans altération 

ION ! 1 FR. 25 C. LA L1G1. 

Par eiploit de Delon, huissier à Paris, du 
23 juin dernier, signifié au parquet de M. le 
procureur du Roi près le Tribunal civil de la 
Seine, les propriétaires inconnus d'actions 
dans l'ancienne société anonyme de la pape-
terie d'Echarcon ont élé sommés d^ prendre 
connaissance du compte de liquidation de 
cette société, déposé en l'étude de M e Desau-
neaux, notaire à Paris, rue de Mesnars, S, le 
24 mars dernier, ainsi que des pièces à l'ap-
pui qui leur seraient communiquées au bu-

VARICES, ENGORGEHEKS, 
BAS ELASTIQUES PERFECTIONNÉS 

DeLeperdriel, pharmacien, 

Faub. Montmartre, 78, sans œillets ni la-
cets, se mettant et s'otant comme des bas 

ordinaires. — Même prix que les bas lacés. 

SIROP PECTORAL breveté de 

CURE, ph., r. aux l'oirccs, C, à la Halle. 

Ce médicament guérit en peu de jours les 

Rhumes, Coqueluches, Catarrhes, Asih 

mes. M. Cure fait du bon Chocolat San» 

f rïne, à 2 fr., 2 fr. 50 le 1 [2 kll. 

la liquidation, place des Victoires. 5 
d'approuver ledit compte, et de donner dé-
charge aux liquidateurs ; et comnK,-n cas 
de non-approbation dudit compte par tous 
les actionnaires de ladite compagnie, le 31 
juillet courant, pour tout délai, les liquida-
teurs entendent en suivre l'homologation 
devant arbitres, les actionnaires ont été 
sommés audit cas de nommer leur arbitre 
commun , avec déclaration que l'arbitre 
choisi par les liquidateurs était M. Lalle-
mand jeune, avocal, rue Caillou, 13; et qu'à 
défaut par eux de satisfaire à cette somma-
tion , les liquidateurs se pourvoiraient de-

SIROP D EOOP.CES D ORANGES. 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
11 est prescrit avec stteces dans les «hectionf 
nerveuses de l'estomac et des intestins', il 
•sicitc .'appétit, rétablit U digestion, guérit 
U gastrite, détruit la constipation, LAKOW, 

ph,
 r

. Neuve-des-Petits-Champs 26, afs-ri*. 

ZAUnrPRODHOMIVlE 
PtrARMU'lKN, jMtSYlEf.lt, Rl'B I.At'FlIlE, M . 34. 

Cette Eau dentifrice blanchit le» denti, 

{
«revient la carie, fortifie los gencives, en-

eve l'odeur du cigare, et communique h 

l'haleine nn nsrfum arréalile. Prix: 3 fr 

AdJudications en Justice. 

' Etude de M> CliÉRON, avoué à Paris, 
rue de la Tixeranderie, 13. 

Vente sur licilation , entre majeurs et mi-
neurs, au plus offrant et dernier enchéris-
seur, en l'audienee des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Saine, séant 
au Palais-de-Justiceà Paris, local et issue de 
la première ebaubre dudit Tribunal, une 
heure de relevée, 

d'siue MAISON, 
circonstances et dépendances, sises à Paris, 
rue, Foniaine-au-Roi, 27, 29 et 3t, avec jar-
din derrière et corps de logis au bout de ce 
jardin. 

La superficie de ladite propriété, y com-
pris les mitoyennetés, est de 3950 mètres en-
viron, dont 607 mètres en bâtimens, et 3343 
mètres en cour et jardin. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 16 
août 1843. 

Produit actuel, 4,361 fr. 
Mise a prix, 80,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A !d> Ed. Choron, avoué poursuivant, 

dépositaire des litres de propriété et d'une 
copie du eahier des charges, demeurant a 
Paris, rue de la Tixeranderie, 13 ; 

2» A M» Aviat, avoué colicitant, à Paris, 
rua Neuve-St-Merry, 25; 

3» A M» Vincent, avoué colicitant, à Paris, 
rue Saint-Fiacre, 20 ; 

4« A M° Tronchon, avoué colicitant, à Pa-
ris, rue St- Antoine, 110 ; 

5° A Ms Raymond Trou, avoué colicitant, à 
Paris, rue Rambuteau, 20 ; 

6» A M» looss, avoué colicitant, à Paris, 
rue du Bouloi, 4 ; 

7° A M« Belland, avoué colicitant, à Paris, 
rue du Pont-de-Lodi, 5 ; 

8» A 5I« Freschez aîné, notaire à Paris, rue 
Si-Victor, 150; 

S» A M* Lecomle, notaire à Paris, rue St-
Antoine, 200 ; 

10» Et â M' Beaufeu, nolaira à Paris, rue 
St-Anne, 57. (1494) 

tejgr™ Etude de M« LESIE.UR, avoué à Paris, 
rue d'Antin, 19. 

Adjudication le samedi 19 août 1343, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
lais-de-Juslice a Paris, une heure de relevée, 

En deux lots. 
!• DE 

S'adresser pour les renseignemens : 
Audit M* Callou, avoué poursuivant, bou-

levard St-Denis, 22 bis. (1483) 

HSST- Elude de M» CIIAUVEAU, successeur 
de M« Debelbéder, avoué à Paris, place du 
Chitelet, 2. 

Adjudication en l'audience des criées de la 
Seine, au Palaii-de-Justice à Paris, le same-
di 12 août 1843, une heure de relevée. 

En deux lots qui no seront pas réunis. 

1° D'UNE MAISON , 
sise à Pari», place du Marché St-Jean, 27. 

Mise à prix, 15 ,000 fr. 

2° D'UNE MAISON, 
sise à Paris, place du Marché St-Jean, 35. 

Mise à prix, 12,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Chauveau, avoué poursuivant, 

place du châlelet, 2; 

2° A H< Marion, avoué, rue St-Germain-
l'Auxerrois, 86; 

3» A H» Liogier, avoué, rue de Seine-St-
Germain, 41. (1502; 

RST" Etude de M» GLANDAZ, avoué a Paris, 
rue Seuve-des Pelits-Champs, 87. 

Adjudication sur folle enchère , le jeudi 3 

août 1843, en l'audience des saisies immobi-
lières du Tribunal civil de la Seine, une heu-
re de relevée, 

d'une MAI§Otf 
et dépendances, situées a Paris, rue des 
Tournelles, i4,et rue Jean-Beausire, 9. 

Superficie totale, 637 mètres 25 cent. 
Produit brut, environ 8,340 fr. 
Mise i prix, 70 ,000 fr. 
S'adresser, 10 à M« Glandaz, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits Champs 87 ; 
2» A M' Colmet, avoué à Paris, place Dau-

phine, 12; 

3° A M« Delaloge, notaire à Paris, rue do 
Grenelle-St-IIonoré, 29. ('470) 

Yen«s»s iiiimolialiércN. 

A vendre à l'amiablr, en un ou plusieurs 
lots. 

La BELLE TERRE de Château Frayé, si-
tuée entre Villeneuvo-St Georges cl Draveil 
(Seine-et-Oise), à proximité du chemin de 
fer de Corbeil. 

Cette terre se compose d'un château, parc 
et dépendances, et deux corps de ferme : la 

, contenance est de 232 hectares. 
(Tarant <?U T&£1 IltilPnG Ilexiste dans le parc une pièce d'eau de 

M».i «iiMiiis
 près de deux he(

|;
ares alim

';
ntée par des 

sources situées dans la propriété. 
S'adresser: lo àM« Yver, notaire i Paris, 

n e des Moulins, 21 ; 

2" El Me Magnant, notaire à Villeneuvc-St-
Georges. (5574; 

à usage de féculerie, avec dépendances, sis à 
Courbevoie, rue de Colombes, n. 42, et d'un 
BOIS disposé à l'anglaise, se trouvant à droi-
te et â la suite du tout ; 

2» D'UNE 

PIEGE DE TERRE 
Mises à prix 

l>rIot. 

2' lot. 
2o ,roo fr. 

2CO 

Total. 20,200 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
10 A M. Lesieur, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue d'Antin, 19 ; 
!• A M» Camproger, avoué, demeurant à 

Paris, rue Ste-Aune, 49 ; 
3» A M< Rendu, avoué, demeurant à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3; 

4» A M» Guyol-Sionnest, avoué, demeu-
rant â Paris, rue Chabmais, 9. (1490) 

Kff~ Eludî de M« CALLOU, avoué à Paris, 
boulevard St-Denis, 22 bis. 

Vente sur licilation, en l'audience des 
criées du Tribunal de la Seine, le mercredi 
9 août 1S43, une heure de relevée. 

En trois lots qui pourront être réunis. 

D'CX 

Ventes cusoisiSiéres. 

soussigné, qui en a la minute, en présence 
de témoins, les 16 et 19 juillet 1843, portant 
celte mention ? Enregistré à Feuilly, le 20 
juillet 1843, folio 107 recto, cases 7 et 8, re-
çu en principal, 5 fr ; et décime, 50 centimes. 
Signé Desbart. 

Il appert que M. Jacques POIGNANT, mar-
chand épicier, et Mme Antoinetle-Jeanne-
Eliza CAVLL, son épouse, qu'il a autorisée, 
demeurant ensemble au roiut-du-Jour, com-
mune d'Auteuil, route de Paris à Versail-
les, 12; 

Et M. Louis HÉBERT, aussi marrhand 
épicier, demeurant aussi au Point du-Jour, 
route de Paris à Versailles, 12, 

Ont établi entre eux une sociélé en nom 
collectif ayant pour objet la vente des mar-
chandises d'épicerie. 

La raison sociale est POIGNANT jeune et 
HÉBERT. 

Chacun des associés a la signature sociale 
etpeutfaire indistinctement les vtnles et les 
achats. 

Le siège de la sociélé est au Point-du-Jonr, 
commune d'Auteuil, roule de Paris à Ver-
sailles, 12. 

La société a lieu pour neuf années, à par-
tir du jour du contrat extrait. 

Néanmoins, il est libre à chacun des as so-
ciés d'en demander la dissolution à l'expira-
lion des trois ou six premières années, mais 
en prévenant son associé au moins six mois 
d'avance. 

MM. Poignant et Hébert ont apporlé en so-
ciété les marchandises, ustensiles et objets j 
mobiliers dépendant du fonds de commerce 
d'épiceriequ'ils ont acquis conjointement et 
chacun pour moitié; le tout d'une valeur de 
46.051 franchi 1 cent. 

lia été dit que la sociélé serait dissoute 
de plein droit par le décès de M. Peignant ou 
d-> M. Hébert. 

Pour extrait : 
! FCULLON. (972) 

| D'un acte sous signatures privées, en date 
â Paris du 13 juillet 1843, enregistré i Paris, 
je 19 juillet dudit mois, folio 64, verso, cases 
6 à 1, par Texier, qui a reçu 5 fr. 60 cent., 
dixième compris. 

Il appert que M. Edouard Romain VID1L, 
! négociant â Grenoble, y demauranl, et M. 
Jules-Charles Edouard IUilïEL, négociant , 
demeurant à Paris, rue Popincourt, 68, 

Ont formé une sociéié en nom collectif 
pour l'exercice du commerce de gants et de 
peaux, soit en France, soit à l'étrancer; 

Que la sociélé a deux maisons : une à Pa-
1 ris, l'autre à Grenoble; 

Que la dorée da celte société est Gxée à six 
ou neuf années, à compter du 26 mai 1843 

I Que la raison sociale est E. V1DIL et HU-
REL; 

| Que les affaires' seront gérées etadminis-
, IrCes par les deux associés, et que chacun 
'd'eux au raie pouvoir d'engager la sociélé 
' par la signature de ladite raison sociale. 

Pour extrait : 
Signé C. HiREL. (973) 

Cabinet de Mc M EXIL, rue Tiqueionne, 14. 

D'un acte sous signatures privées fait 
double i Paris, le 17 juillet 1843, enregistré 
i Paris le 1 8 du mémo mois, par Texier, qui 
a reçu les droits, 

Eutre M. Nocl Isidore DUQUESNAV, régo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-
Eustacho, 15, 

El M. Augusle BOISSARD , ancien négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du Foin, au 
Marais, 2, 

Il appert qu'il a élé formé enlro eux une 
sociélé en nom collectif ayant pour objet, 
1» la continuation de l'exploitation de l'usine 
d'appret de draps exploitée par M. Duqu,s-
nay, dans deux maisons sises à Mouy ;Oise), 
savoir : la maison principale rue des Caves, 
et l'autre rue du Pont Gambot ; 2« et la vente 
par commission et consignation des draps à 
Paris. 

La durée de la société est de onze années 
et six mois à partir du i" juillet 1843. 

Le siège de la sociélé est établi à Mouy,rue 
des Caves, pour l'exploitation de l'établisse-
ment d'apprêt, et il sera ouvert à Paris, rue 
Neuve-Saint-Euslache, 15, sauf à la transfé-
rer dans tel autre ondroit dont les associés 

présentant 200,000 fr., ayant été réalisée, la 
société se trouve constituée, aux termes dis 
articles i et aulres de l'acte etelle commer-
ce ses opérations avec ledit capital de 
200,000 fr. 

Four extrait : 
Amédée DESCHÂMPS, 

avocat-agréé. 

Berthault et Mocquard, soit conjointement, J cle 3, de se substituer un mandataire de son 
soit séparément; et ceux-ci pourront, dans I choix. 
les quittances à donner, dans les mémoires 1 La souscription de quarante actions, ro 
et fact ures â acquitter, employer, conjointe-
ment ou séparément, l'un en l'absence de 
l'autre, la signature sociale. 

Tous les achats se feront au comptant ou i 
crédit, et, dans ce dernier cas, il ne pourra, 
sous aucun prétexte, et par aucuns associés, 
soit conjointement , soit séparément , être 
créé de billets à ordre, effets, lettres de chan-
ge pour le paiement desdits achats. 

S'il en était créé, ils devraient être suppor-
tés et acquittés personnellement par celui 
ou ceux des associés qui les auraient sous-
crits. 

Mais il est bien entendu que les associés 
pourront toujours tirer sur les débiteurs de 
la société des mandats payables soit à pré-
sentation, soit à terme; ces mandats devront 
être souscrits par deux des associés conjoin-
tement et porter la formule • Acceplables. 

La sociétêsera administrée en commun par 
les associés. 

Pour extrait : BACOIEB. (974) 

Itude deM" Ernest LEFEVRE, avoué à Paris, 
y demeurant, place des Victoires, 3. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 18 juillet 1843, enregistré à Paris, le 19 

du même mois, t" 65, r» c. 4, par le rece-
veur des droits quia perçu 5 fr. 50 c, 

Il appert: que M.Alexandre-Louis-Baptiste 
PINGUET, négociant, démeurant a Pans. 3, 
place des Victoires, et MM. VIGNAT, CIIOVET 
et Cie, aussi négocians-fabricans, demeurant 
à Saint-Etienne, ont formé entre eux une so-
ciété en nom collectif fous la raison sociale 
Alexandre PINGUET et VIGNAT -CHOVET, 
pour l'exploitation de la maison de commeree 
de rubans de soie, établie â Paris, place des 
Victoires, s. 

Celte société commencera le 1er août 1843, 

et finira le 31 juillet r 847. 

La signa'ure sociale appartiendra exclusi-
vement à B.PINGUKT, eta un seul des mem-
bres de la maison Vignat-Chovet, de Saint-
Etienne, M. C'audius VIGNAT fils atné, qui, 
en cas de nécessité, pourra donner sa pro-
curation à M. Louis Vignat son frère. 

Paris, le 22 juillet 1843. E. LEFEVRE . (854 J 

Tribunal de romnierrc, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 JUILLET 1843, gui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Dn sieur ALHOY , directeur du Ihéâtr» 
Beaumarchais , ayant demeuré rue des Tour-
nelles, 54, et actuellement rue N«uve-Saint-
Gilles, 20, nomme M. Barlhelot juge com-

me Cadet missaire, et M. Huet, rue Cadet, 1, syndic 
conviendront, une maison de consignation provisoire (N° 3948 du gr.). 

pour la vente des draps provenant de la fa- Jugement du Tribunal de commerce de 

a 

sur lequel existent des constructions, et d'u-
ne contenance d'environ 8i4 mètres 45 centi-
mètres, sis â Paris, rue Chabrol, 4, au coin 
de la rue des Magasins. 

1er lot, contenance, 247 mètres 17 centi-
mètres environ : mise à prix, 37,000 fr. 

2« lot, contenance, 247 mètres 17 centimè-
tres environ; mise à prix, 3I\I 00 fr. 

3e lot, contenance, 320 mètres u centimè-
tres evviron ; mise â prix, 4o,ooo fr. 

Total des contenances, 8H mètres 45 cen-
jimètres ; mises â prix, 107 800 fr. ^ 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôul des commissaires priscurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le vendredi ti8 juillet 1343. 
Consistant en divan, bureau, bibliothèque, 

console, fauteuils, chaises, pendule, au cpt. 

Consistant en armoire, chaises, bureau, 
armoire à glace, commode, pendule, au cpt! 

Soriéiëai rniiaimerciaaefs» 

I Suivant conventions verbales, du 1 5 juillet 
1843, 

3t. Victor DUBOIS, mécanicien en pianos, 
demeurant rue de Latour, 3, à Paris; et M. 

j Viclor-François STROBEL , mécanicien en 
pianos, demeurant même ville, mêmes rue 
et numéro, sont convenus de la dissolution 
d'une société de fait ayant pour objet la cons-
truction de mécaniques intérieures de pianos 
qn'ils avaient contracté» verbalement au 
mois de septembre 1 84 1 . Lo sieur Dubois 
s'est charge d'opérer seul la liquidation de 
ladite société, â ses risques et périls; et le 
sieur Strobel demeure entiêremeot quille 
envers elle de ce qu'il lui doit. 

1 Pour extrait : 
Signé DLIEOIS . (969) 

^ D'un contrai reçu par M» Pierre-Charles 
FOULLOV, notaire à Boulogne, près Paris, 

D'un contrat passé devant M« Edmond Bau-
dier, soussigné, qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à PariSj le 16 juillet 1813, 
enregistré. 

Il résuPe : 
Qu'il a été forn c enlre : 
i« M. Camille-Nicolas MOCQUARD, rentier, 

demeurantà Paris, rue et hé et des Prouvai-
res, U; 

2" M. Louis BERTHAULT, négociant, de-
meurant à Issoudun. résidant momentané-
ment â rar s, rue de la Parcheminerie, 27; 

3» Et M. Léon BEURTEAUX. peintre, de-
meurantà Paris, rue du Cherche-Midi, M, 

Une société en nom collectif pour l'exploi-
tation d'un procédé propre à la fabrication 
de papiers de décors imitant le marbre, le 
bois, l'écaillé, etc. 

La durée de celte société a élé fixée à dix 
années, qui ont commencé à courir le 15 
juillet 1843, pour finir le 15 juillet 1853. 

Le siège de la sociélé a été établi provisoi-
rement à Paris, rue du Cherche-Midi, 69. 

La raison sociale est BERTHAULT, MOC-
QUARD et BEURTEAUX. 

La s^nature sociale porte ces mêmes 
noms. 

Elle ne pourra être employée que par 
deux des associés conjointement, pour tous 
les actes qui obligeraient la sociélé. tels que 
règlemens de comptes, acceptations de mé 
moires, reconnaissances de travaux. 

Quant aux reeouvremens à opérer pour lo 
compte de la société, ils seront taits par "' 

Enregistré Taris, le 

Pçsçu t*n frftns dii contimei, 

juillet 1843. IMPRIMERIE DE 

brique de Mouy, et aulres. 
La raison sociale est DUQUESNAV et BOIS-

SARD : la socié'é est gérée et administrée i 
Mouy par M. Boissard, et i Paris par M. Du-
q 'ies'nay. 

Chacun des associés a la signature sociale, 
msis il ne peut en faire usage qu? pour les 
affaires de |j société. 

M. Duquesnay apporte son établissement 
estimé à 30,500 fr., y compris les six mois de 
loyer payés d'avance au propriétaire da la 
maison rue du Pont-Gambot â Mouy, et des 
créances pour une somme de 3,000 fr. 

Et M. Boissard apporte une somme de 
15,000 fr. 

Pour extrait. (965) 

Elude de M« Amédee DgSCHAHPS, avocat-
agréé, ruo Gaillon, 22. 

D'un ac e sous signatures privées, en date, 
i Pari , du 15 juillet is 13, enregistré le mê-
me jour, p 'ir Tessier. aux droits de 5 fr. 50 
centimes, fait entre M Pierre-Joseph CUVIL-
LIER, demeurant â Bordeaux, rue d'Or-
léans, 13; 

El les personnes qui ont déjà adhéré ou 
adhéreront audit' acte, en qualité d'aclion-
naires-commandilaires. 

Il appert qu'une société a élé formée pour 
se livrer a ix assurances maritimes sur la 
place de Paris; 

Que cette société est en commandite par 
actions; 

Que sa durée est limilée à l'époque à la-
quelle elle sera constituée en société anony-
me, i partir dudit jour 15 juillet présent 
mois; 

Que la raison sociale et la signature socia-
le seront CUVKL1ER ainé etC'; 

Que le siéje social est fixé à Paris, rue Ri-
chelieu, 95: 

Que le capital social est de 300,000 fr., di-
visé en soixante actions de 5,000 fr. chacune; 

Que la société, aux termes de l'article 5, 
deva't êlre constituée des qu'il y aurait qua-
rante actions de souscrites; 

Que M. Pierre-Joseph Cuvillier sera seul 
gérant, chargé de la direction et gestion de 

:cyré<é<avec faculté, aux termes de Parti 

Paris, du 21 JUILLET 1843, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

DD sieur MARCEL, marchand de bois, rue 
Contrescarpe Dauphine, 5, nomme M. Thi-
baut juge-commissaire, et M. Boulet , rue 
Geaulroid Marie, 3, syndic provisoire ( N« 

J955 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 25 JUILLET 1843, qui déclare la 
faillite ouverte et en fixe provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Da sieur GÉRARD, en son vivant carrier, 
à Gentilly, nomme M. Cornuault juge-com-
missaire, et M. Geoffroy, rue d'Arg nteuil, 
41 syndic provisoire iN> 3960 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris , du 26 JUILLET 1843 , gui déclare 
la faillite ouverte et en fixe provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur TAILLEBÉRT, mécanicien, faub. 
Ssint-Martin, 130, nomme M. Chevalier juge-
commissaire, et M. Baudouin, rue d'Argen 
teuil, 36, syndic provisoire (N" 3963 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre, au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs LOROT et BLA1SE, épiciers, rue 
de la Verrerie, il, le I août à 12 heures (N* 

3807 du gr.); 

Du sieur JADOT, entrepreneur de démé-
nagemens, barrière de la Chopinelte, le 2 
août à 12 heures (N» 3942 du gr.;; 

Des sieurs HEBERT et CAVEL1ER, fabri-
cans d'appareils pour le gaz, rue Saint-Jac-
ques, 38, le 4 août i 10 heures (N> 3959 du 

gr.); 

Du sieur SEB1RF, , lélier . rue de la Ro-

3uetle, 21, le 4 août à 11 heures (N» 3S16 

u gr.); 

Du sieur LEI.EU, linger, rue des Martyrs, 

4, le 4 août à I heure (Ne 3D13 du gr.); 

Du sieur BONNIN, marchand de vins, rue 
Saint-Martin. 151, le 4 août à 1 heure (N« 

394! du gr.}; 

Pour assister à l 'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l 'état des trèan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés rxe remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'ê ^convoqués pour les assemblées 
subséquente 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

De la Dlle CABY, maîtresse d'hôtel garni, 
rue St-Joseph, 10 bis, le 4 août i u heures 
(N« 3509 du gr.); 

Du sieur BELLV, brocanteur, marché St-
Jean, 12, le 4 août i 1 heure (K° 3726 du 
gr-); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs GOMBAULT et C , bonnetiers, 
rne des Lavandières Sainte-Opportune, 25, 
le 2 août i 12 heures (* 3724 du gr.); 

Du sieur LEBLOND . dit LOUISET, nour-
risseur, à Balignolles, le 4 août i 1 1 heures 
(N» 3760 du gr.); 

Du sieur ALLIOT, boulanger, à Charonne, 
I) 4 août à 1 heure (N« 3424 du gr. ; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'état de la fdillite et êlre procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, el, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis i ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame veuve PUJOL, tenant l'hôtel 
d'Amsterdam, rue des Vieux-Augustins $6 
le 4 août à î.heure (N« 3808 du gr.) ; ' ' 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l 'admettre 

s'il y a l'eu, entendre déclarer l 'union, et 

dans ee cas , être immédiatement consultés, 

tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sonttni'ilés a produire dans ledélaide. vingt 

jours , à dater de ce jour, leurs litres de 

créantes, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur LANOA, md de Ileursarlificielles 
rue des Filles Saint-Thomas, 21, entre les 
mainsde M. Huet, rue Cadet, 1, syndic de la 
faillite N« 3926 du gr.}; 

Du sieur QUESNE, fabricant de tissus de 
soie, rue de Paradis, 1 1 , au Marais, entre les 
mains de M. Richomme, rue Monlorgueil, 
71, syndic de la faillite (N« 3930 du gr. ; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1 838, êlre procé té à la vérifica-

tion dts créances, qui commencera immédia-

tement après l 'expiration de ce délai. 

Délai de 40 jours. 

MM. les créanciers du sieur LUCE , 
limonadier, rue du Faubourg Saint Hono-
ré, n* 75, sont invités à produire leurs 
titres de créances, avec un bordereau, sur 
papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer dans un délai de 40 jours, à dater de ce 
jour, enlre les mains de MM. Seguin, fau-
bourg Sl-tlonoré, 118, et Jeanneret, faub. Si-
Antoine, 212, syndics de la faillite, pour, en 
conformité de l'article 502 du Code de com-
merce, être procédé à la vérification et ad-
mission des créances qui commencera im-
médiatement après l'expiration de ce délai 
(N°4763 dugr.). 

Séparations de t'orpa 
et de Biens. 

Du 21 juillet 1843, demande en séparatiou 
de biens par Mme Françoise-Sophie LE-
MAGXE, contre M. Mardochée NOUÉS, rue 
dn Temple, 107 ; Varin, avoué. 

Du 24 juillet, demande en séparation da 
biens par Mme Adélaïde-Eugénie GOUR-
MET, contre M Léon Jean MOULU, i St-
Mandé, cours do Vincennes, 40; Collet, 
avoué. 

Du 25 juillet, demande en séparation da 
biens par Mme Marie-Sophie SAUNIER, 
contre M. Jacques-Nicolas DUFOUR, rue 
St-Denis, 170 ; Génestal , avoué. 

Du 26 juillet , demande en séparation de 
bi6ns par Mme Adèle-Angélique EVEN DE 
V'.NCË, contre M. Anne-LouLs-Alexandre-
Emilie FAYOLLE, rue .Hillsrin-Bertin, 4 ; 
Guidou, avoué. 

Du 24 juillet, demande en séparation de 
biens par Mme Virtinie DULION, contre 
Joseph llippolyte DELATTRE , rue Traî-
née, 15 ; Colmet, avoué. 

Jugement du Tribunal civil de la Seine, da 
1" juillet, qui prononce séparation du 
corps et de biens ontre les sieur et dame 
PAUL, à La Chapelle-Sl-Denis, rue de Jes-
saint, 9 ; Marchand, avoué. 

**«v~ . »«• — - " — . . | "TTT 

Décès et Inhumation*. 

Do 25 juillet 1143. 
M. Blondel, 43 ans, quai Bourbon, 15.— 

Mme Gain, 39 ans, caserne Saint-Paul. - M. 
Jousselin, 38 ans, rue du Four, À'.— M. Grar-
mann, 30 ans, i la Charité.— Mme Wickam, 
57 ans, rue Sainl-Ilonoré, 257.— Mme Desa-
birne, 56 ans, rue Coquenard, 24. — M. Pi-
card, 43 ans, rue Jeanuisson, u.— Mlle Lc-
vasseur, 27 ans, rue Favart, 8. — Mme Thi-
bert,24 ans, rue phélippeaux, 9.— MmeLam-
berl, 78 «ns, rué Aumaire, 20. — M. Roby, 
47 ans, rue Saint Denis, 340. — Mme Pon-
chon,23 ans, rue du Ponceau, 13. - Mme 
Allié, 44 ans, ruo Bourtibourg, is.-M.Geor-
g-s, 54 ans, rue Vieille-du-Temple, 111. — 
M Avignon, *2 ans, marché Reauveau, 9.— 
M. Noyell •, 51 ans, rue des Konaindiéres, 
lî.- M. OlIP r, 83 ans, rue du Chercbe-Midi, 
55. -M. Debonnelle, 13 ans, rue Cassette, 

2£.- Mme Cahouct, 36 ans, rue de Pontoise , 
10. 
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